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OUVERTURE DE LA SÉANCE

OUVERTURE DE LA SÉANCE

N°1 :ADOPTION DU PROCÈS VERBAL DU MARDI 6 JUILLET 2021

Rapporteur(s) : Patrick de Carolis, 
Service : Assemblées

Le  procès-verbal  de  chaque  séance  du  Conseil  municipal  doit  être  approuvé  par  les
Conseillers Municipaux présents à cette séance.

Le procès-verbal de la séance du mardi 6 juillet 2021 a été transmis à tous les Conseillers
Municipaux, celui-ci appelle-t-il de votre part des commentaires ?
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VIE DE LA CITÉ

VIE DE LA CITÉ

N°2 :MISE EN ŒUVRE DE LA DÉMOCRATIE PARTICIPATIVE : REDÉFINITION DU 
PÉRIMÈTRE DES QUARTIERS DE LA VILLE D’ARLES, CRÉATION DES CONSEILS DE 
QUARTIERS ET CONFIRMATION DE LA CRÉATION DE QUATRE POSTES D’ADJOINTS 
DE QUARTIERS

Rapporteur(s) : Michel Navarro, 
Service : Assemblées

La municipalité souhaite mettre en place les outils répondant à sa volonté de développer
la consultation, la participation et l’implication des citoyens dans la vie démocratique de la
collectivité. Il s’agit d’organiser la participation des habitants à l’élaboration des réponses
aux problèmes qui les concernent au quotidien, en les associant à la réflexion collective le
plus en amont possible de la prise de décision publique. Nous entendons ainsi renforcer
l’exercice de la citoyenneté et la démocratie participative.

Aussi, cette  délibération a pour objet :
- de redéfinir le périmètre des quartiers et villages qui constituent la ville d’Arles pour
mettre en cohérence le découpage de notre territoire avec les réalités des bassins de vie
qui motivent la participation citoyenne,
-  de  mettre  en  place  dans  chacun  d’eux  des  conseils  de  quartiers  (de  villages)  et
d’approuver leur charte de fonctionnement,
- de confirmer le nombre de poste d’adjoints de quartiers.

Délimitation du périmètre des quartiers et villages

Le nouveau zonage proposé répond à différents impératifs :
- mettre un terme au quartier « Mas-Thibert  Boisviel Bassin du Vigueirat», peu cohérent
par sa longueur (ZI nord à la mer) et qui segmentait une partie de quartiers périphériques
de l'agglomération (y compris les quartiers prioritaires), 
- mieux articuler la politique de la municipalité avec celles des quartiers prioritaires de la
politique de la ville animée par la Communauté d'Agglomération ACCM,
- distinguer, dans l'Agglomération, les problématiques spécifiques du centre-ville et de sa
périphérie,
- Regrouper dans une zone unique les Territoires de Camargue,
- Procéder à des ajustements de plusieurs limites (Salin/Sambuc, Mas Thibert/Semestres,
Pont de Crau).

Ainsi, le territoire communal de la ville d’Arles va désormais comprendre ONZE quartiers et
villages définis comme suit :

1. Moulès 
2. Raphèle
3. Pont de Crau
4. Salin de Giraud
5. Territoires de Camargue 
6. Mas-Thibert
7. Barriol 
8. Griffeuille 
9. Trébon 
10.  Arles centre 
11.  Arles périphérie  

Les  délimitations  des  11 secteurs  apparaissent  dans  les  plans  joints  en  annexe  de la
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délibération.

Ci-dessous  quelques  précisions  par  rapport  au  découpage  qui  avait  été  fixé  dans  la
délibération n°2021-0074 du 22 avril 2021 :
-  Moulès  et  Raphèle :  quelques  ajustements des  périmètres afin de les  aligner  sur  le
découpage administratif des bureaux de vote ;
- Pont de Crau : extension sur la zone de Beauchamp ;
- Salin de Giraud : modification de la limite nord afin qu’elle corresponde au découpage
administratif des bureaux de vote ;
- Mas-Thibert : recentrage du périmètre sur le village ;
- Barriol, Griffeuille et Trébon : création de 3 quartiers prioritaires de la ville (QPV) selon les
périmètres définis par la politique de la ville ;
-  Reconfiguration  complète  de  Arles  agglomération  qui  est  remplacé  par  2  nouveaux
quartiers :  Arles centre suivant le périmètre du secteur sauvegardé et Arles périphérie
dont le territoire recouvre l’ancien quartier Arles agglomération moins Arles centre et les 3
quartiers  prioritaires,  et  plus les anciens périmètres autrefois inclus  dans le  Bassin du
Vigueirat (semestre sud, Plan du Bourg, Montplaisir et ZI Nord).

Création  des  conseils  de  quartiers  et  de  villages  (et  articulation  avec  les
conseils citoyens)

La  loi  Démocratie  de  proximité  du  27  février  2002  a  instauré  un  certain  nombre  de
mesures destinées à développer la participation des habitants dans la vie démocratique
locale. Ainsi, la création de conseils de quartiers (villages) est obligatoire dans les villes de
plus de 80 000 habitants et facultative dans les communes comprises entre 20 000 et
79 999 habitants.

Je vous propose, afin d’impulser davantage de dialogue avec les arlésiens, de mettre en
place des conseils de quartiers et de villages sur la base des périmètres des 11 quartiers
définis ci-dessus. 

En  effet,  conformément à  la  législation  un conseil  est  systématiquement adossé à un
quartier,  qui  se  dénomme conseil  de  quartier  ou  conseil  de  village  selon  le  territoire
concerné.

Pour les 3 quartiers prioritaires de la politique de la Ville (Barriol, Griffeuille et Trébon), je
vous propose d’appliquer la clause de substitution prévue à l’article L.2143-1 du CGCT qui
dispose que « dans chaque commune soumise à l’obligation d’un conseil de quartier, le
maire peut décider que le conseil citoyen prévu à l’article 7 de la loi n°2014-173 du 21
février 2014 de programmation pour la ville et la cohésion urbaine se substitue au conseil
de quartier ».

Cette organisation est en phase avec la réflexion en cours d’ACCM sur l’approbation de la
création d’un conseil citoyen dans chaque quartier prioritaire de la politique de la ville en
lieu et place d’un seul conseil citoyen, commun aux trois quartiers, en place jusqu’ici.

Dès lors, s’il y a 11 quartiers sur la ville d’Arles, 8 sont dotés d’un conseil de quartier ou de
village et 3 seront dotés d’un conseil citoyen.

Adoption de la charte des conseils de quartiers et villages

Le rôle, la composition et les modalités de fonctionnement de ces conseils sont définis
dans la charte jointe en annexe de la présente délibération. Ce document constitue le
socle commun minimum garantissant un traitement identique à chaque territoire. Les élus
en charge des quartiers seront ensuite appelés à faire valider par le Conseil municipal leur
propre projet de constitution de conseil de quartier (village). Les chartes constitutives de
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chaque quartier devront respecter le socle minimal défini par la présente délibération. 

Cette charte n’a pas vocation à s’appliquer aux conseils citoyens qui sont régis par des
dispositifs spécifiques.

Création des quatre postes d’adjoints de quartier

La délibération n° 2020-0149 du 5 juillet 2020 avait créé 4 postes d’adjoints de quartier.
Ce nombre a été confirmé par la délibération n° 2021-0074 du 22 avril 2021 et je vous
propose  de confirmer  ce  nombre  en actualisant  le  nom et  le  périmètre  des  quartiers
concernés.

Il  est  donc  proposé  de  créer  quatre  postes  d’adjoints  de  quartier  pour  les  quartiers
suivants :
- Arles périphérie
- Raphèle
- Salin de Giraud
- Moulès

L’article  L.2122-18-1  du  CGCT  indique  que  l’adjoint  chargé  d’un  quartier  veille  à
l’information des habitants et favorise leur participation à la vie du quartier.

Vu la loi n°2002-276 du 27 février 2002 relative à la démocratie de proximité ;
Vu la loi n°2014-173 du 21 février 2014 de programmation pour la ville et la cohésion
urbaine ;
Vu le code général  des collectivités territoriales,  et notamment les articles  L.2122-2-1,
L.2122-18-1 et L.2143-1 ;

Considérant  l’utilité  des  Conseils  de  quartiers  (villages)  et  des  conseils  citoyens  qui
constituent un espace public de dialogue, de concertation et de propositions au service de
l’intérêt général de notre ville,

Considérant qu’il appartient au Conseil municipal de fixer la dénomination, la composition
et les modalités de fonctionnement des conseils de quartiers, 

Considérant  que le  Conseil  municipal  doit  se  prononcer  à  nouveau sur  la  création  de
postes d’adjoints de quartiers,

Je vous demande de bien vouloir : 

1 – ABROGER les délibérations n°2021-0074 et n°2021-0075 du 22 avril 2021.

2 - APPROUVER la création, le périmètre et le nom de chacun des quartiers suivants :
 - Moulès 
 - Raphèle
 - Pont de Crau
 - Salin de Giraud
 - Territoires de Camargue 
 - Mas-Thibert
 - Barriol 
 - Griffeuille 
 - Trébon 
 - Arles centre 
 - Arles périphérie  

8



3-  DÉCIDER  la  création  de  Conseils  de  quartiers  sur  la  base  des  périmètres  et
dénominations définis dans cette délibération. 

4  –  RAPPELER que  les  Conseils  citoyens  qui  seront  constitués  dans  les  quartiers
prioritaires de la ville (Barriol, Griffeuille, Trébon) se substitueront aux conseils de quartiers
conformément à la loi n°2014-173 du 21 février 2014 de programmation pour la ville et la
cohésion urbaine.

5- APPROUVER les termes de la charte des Conseils de quartiers, jointe à la présente
délibération  fixant  le  rôle,  la  composition  et  les  modalités  de  fonctionnement  de  ces
instances et constituant le socle commun minimum garantissant un traitement identique à
chaque territoire.

6-  DÉCIDER la création de quatre postes d’adjoints de quartier pour « Arles périphérie »,
« Raphèle », « Salin de Giraud » et « Moulès ». 
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VIE DE LA CITÉ

N°3 :ÉLECTION DES ADJOINTS DE QUARTIERS SUITE A LA REDÉFINITION DES 
PERIMETRES DES QUARTIERS DE LA VILLE D’ARLES

Rapporteur(s) : Patrick de Carolis, 
Service : Assemblées

Au cours de la séance de ce jour, nous avons été amenés à redéfinir l’organisation des
quartiers de la ville d’Arles en portant leur nombre à onze et en fixant des périmètres en
cohérence avec les réalités des bassins de vie qui motivent la participation citoyenne.

Nous avons également confirmé la création de 4 postes d’adjoints de quartier pour les
quartiers suivants :
- ARLES PÉRIPHÉRIE
- RAPHÈLE
- SALIN DE GIRAUD
- MOULÈS

Vu  l’article  L.2143-1  du  Code  Général  des  Collectivités  Territoriales,  précisant  que  le
conseil municipal fixe le périmètre de ses quartiers ;

Vu l’article L.2122-2-1  du Code  Général  des  Collectivités  Territoriales  précisant  que  le
nombre de postes d'adjoints chargés principalement d'un ou plusieurs quartiers, ne peut
excéder 10 % de l'effectif légal du conseil municipal.

L'article L.2122-7-2 du Code Général des Collectivités Territoriales dispose que dans les
communes de 1 000 habitants et plus, les Adjoints au Maire sont élus au scrutin de liste à
la  majorité  absolue,  sans  panachage  ni  vote  préférentiel.  La  liste  est  composée
alternativement d'un candidat de chaque sexe. Si, après deux tours de scrutin, aucune
liste  n'a  obtenu  la  majorité  absolue,  il  est  procédé  à  un  troisième tour  de  scrutin  et
l'élection a lieu à la majorité relative. En cas d'égalité de suffrages, les candidats de la liste
ayant la moyenne d'âge la plus élevée sont élus. 

Les listes de candidats aux fonctions d'Adjoint de quartier doivent comporter, au plus,
autant de Conseillers Municipaux que d'Adjoints à désigner ; aucune disposition n'interdit
donc la présentation de listes incomplètes.

Vu la  délibération  n°  2021-xxx du  29 septembre 2021 fixant  le  nombre  d’Adjoints de
quartier  à  QUATRE,  pour  les  secteurs  de  Arles  périphérie,  Raphèle,  Salin  de  Giraud,
Moulès,

Considérant la nécessité de procéder à une nouvelle élection des adjoints de quartiers
suite à la redéfinition des périmètres des quartiers et villages de la ville d’Arles et de leurs
dénominations,

Il est proposé au Conseil Municipal de procéder à l’élection des Adjoints de quartiers.

Ont été déposées à ce jour les listes suivantes :
- Liste « Pour le grand Arles »
- …................................................................

Le dépouillement du scrutin a donné les résultats suivants :
1 - Nombre de Conseillers Municipaux……………………………………….... 45
2 - Nombre de Conseillers présents et représentés………………………….......
3 - Nombre de bulletins trouvés dans l’urne…………………………………....
4 - Bulletins blancs et litigieux énumérés aux articles L.65 et L.66 du Code 
Electoral…………………………………………………………….……………
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5- Reste pour le nombre de suffrages exprimés (3 – 4)…….................................
            6- Majorité absolue…………………………………………………………........

La  liste  « xxxxxxxxxxx »  présentée  par  Mxxxxxxxxxxxx,  ayant  obtenu
xxxxx voix et donc la majorité absolue des suffrages, a été proclamée.

La liste des Adjoints de Quartier est déterminée de la façon suivante :

Adjoint de Quartier ARLES PÉRIPHÉRIE :  
Adjoint de Quartier RAPHÈLE :
Adjoint de Quartier SALIN DE GIRAUD : 
Adjoint de Quartier MOULÈS : 
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VIE DE LA CITÉ

N°4 :FIXATION DES TARIFS DES THÉÂTRES D'ARLES POUR LA SAISON CULTURELLE
2021-2022

Rapporteur(s) : Sylvie Petetin, 
Service : Culture

Vu le code général des collectivités territoriales, notamment l’article L2121-29, 

Vu la délibération 2021-0099 du 27 mai 2021 relative à l'exploitation du théâtre municipal
d'Arles - reprise en régie directe de l'activité par la Ville,

Vu la délibération 2021-0117 du 6 juillet 2021 relative à la fixation des tarifs des droits
d’entrée  aux  spectacles  accueillis  au  théâtre  d'Arles  ou  au  théâtre  antique  pour  le
lancement de la saison 2021-2022,

Considérant que la ville souhaite construire un projet culturel autour de ses deux théâtres,
municipal et antique,

Considérant qu'il convient d'abroger la délibération 2021-0117 du 6 juillet 2021 sus visée
parce qu'elle ne fixe pas tous les tarifs utiles à la saison culturelle 2021-2022,

Considérant que la tarification de la saison culturelle a pour objectif de permettre l'accès
du plus large public au spectacle vivant à travers des tarifs peu élevés et adaptés aux
différentes catégories de spectateurs. Elle a également pour but de fidéliser les publics et
d'inciter à la fréquentation des lieux de spectacle à travers un système d'abonnement
attractif,

Considérant que des stages sont  organisés autour  de certains  spectacles de la saison
culturelle,

Je vous demande de bien vouloir :

1  –  FIXER pour  l'année  2021-2022  les  tarifs  TTC  du  droit  d'entrée  des  spectacles
programmés par la Ville d'Arles au théâtre municipal et au théâtre antique :

DEUX TARIFS PAR CATÉGORIE DE SPECTACLE
Les spectacles sont classés en deux catégories, A et B. 
Ces catégories ont des tarifs différents précisés ci-dessous.

PERSONNES AYANT DROIT AUX TARIFS RÉDUITS
sur justificatif de moins de 3 mois

Tarif réduit
pour les moins de 26 ans, apprentis et étudiants, demandeurs d'emploi et professionnels
du spectacle.

Tarif réduit +
pour les personnes ayant un quotient familial inférieur à 600, les allocataires RSA (revenu
de solidarité active), ASPA (allocation de solidarité aux personnes âgées), AAH (allocation
aux  adultes  handicapés)  et  les  bénéficiaires  CMUC  (couverture  maladie  universelle
complémentaire),  ASI  (allocation  supplémentaire  d'invalidité  )  et  ASS  (allocation  de
solidarité spécifique).

TARIFS DES SPECTACLES HORS ABONNEMENT 
Au théâtre municipal
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Tarif plein : 25 € catégorie A / 14 € catégorie B
Tarif réduit : 14 € catégorie A / 10 € catégorie B
Tarif réduit + : 6 € catégorie A / 5 € catégorie B

  Au théâtre antique
  Tarif orchestra : 35 €
  Tarif gradin plein : 25 €
  Tarif gradin réduit : 14 €
  Tarif gradin réduit + : 6 

TARIFS   DES SPECTACLES - ABONNEMENT INDIVIDUEL  
à partir de 3 spectacles

Au théâtre municipal
Tarif plein : 21 € catégorie A / 12 € catégorie B
Tarif réduit : 11 € catégorie A / 8 € catégorie B
Tarif réduit + : 4 € catégorie A et B

  Au théâtre antique
  Tarif orchestra : 30 €
  Tarif gradin plein : 21 €
  Tarif gradin réduit : 11 €
  Tarif gradin réduit + : 4 €

TARIFS DES SPECTACLES - ABONNEMENT DE GROUPE
pour  les  groupes  de huit  personnes  minimum se rendant  à  trois  spectacles  minimum
ensemble

Au théâtre municipal
Tarif plein : 17 € catégorie A / 12 € catégorie B
Tarif réduit : 10 € catégorie A / 8 € catégorie B
Tarif réduit + : 4 € catégorie A et B

  Au théâtre antique
  Tarif orchestra : 28 €
  Tarif gradin plein : 20 €
  Tarif gradin réduit : 10 €
  Tarif gradin réduit + : 4 €

TARIFS DES LECTURES

Tarif plein : 10 €
Tarifs réduit et réduit + : 5 € 

TARIFS  DES  SPECTACLES   POUR  LES  ÉLÈVES  DES  ÉCOLES  MATERNELLES  ET  
ÉLÉMENTAIRES

Écoles d'Arles
Au théâtre municipal : 3 €
Au théâtre antique : 3 €

Écoles hors Arles
Au théâtre municipal : 5 €
Au théâtre antique : 5 €

TARIFS DES SPECTACLES   POUR LES ACCOMPAGNATEURS DE GROUPE   
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Les écoles  maternelles  et  élémentaires bénéficient  de  places  exonérées  pour  les
accompagnateurs dans la limite d'un accompagnateur par groupe de dix. 
Les accompagnateurs supplémentaires payent le même tarif  que les élèves indiqué ci-
dessus.

Les  établissements  du  second  degrés  (collèges,  lycées),  les  structures
universitaires,  sociales,  médico-sociales  ou  partenaires  bénéficient  d'une  place
exonérée pour un accompagnateur par groupe. 
Les accompagnateurs supplémentaires payent le tarif de 8 € par personne.

CONDITION DE GRATUITÉ DES SPECTACLES

Les invitations protocolaires (presse, programmateur de spectacle, …).
Les accompagnateurs de groupe dans la limite précisée ci-dessus.
Le public de l'association Cultures du cœur, sur avis du Centre Communal d'Action Sociale 
de la Ville, dans la limite de 5 places sur 5 spectacles, soit 25 places en tout dans la 
saison.
Gratuité complète de certains spectacles pour tous.

2  – FIXER pour  l'année  2021-2022  les  tarifs  TTC  des  stages  liés  aux  spectacles
programmés par la Ville d'Arles au théâtre municipal et au théâtre antique :

TARIFS DES STAGES

Tarif plein : 5 € / heure
Tarifs réduit et réduit + : 2,5 € / heure

CONDITION DE GRATUITÉ DES STAGES

Dans le cadre d’un partenariat faisant l’objet d’une convention, la Ville peut décider de la
gratuité des stages réalisés au théâtre municipal et au théâtre antique.

3 – ABROGER la délibération 2021-0117 du 6 juillet 2021,

4 – AUTORISER Monsieur le Maire à signer au nom et pour le compte de la commune tout
document à intervenir dans cette délibération, 

5 – PRÉCISER que les crédits inhérents aux spectacles sont inscrits au budget annexe du
théâtre.
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VIE DE LA CITÉ

N°5 :FIXATION DES TARIFS DE MISE A DISPOSITION DU THÉÂTRE MUNICIPAL 
POUR DES TIERS (ENTREPRISES, ASSOCIATIONS, PARTICULIERS...)

Rapporteur(s) : Sylvie Petetin, 
Service : Culture

Vu le code général des collectivités territoriales, notamment l’article L2121-29, 

Vu  la  délibération  n°2021-0099  du  27  mai  2021  relative  à  l'exploitation  du  théâtre
municipal d'Arles - reprise en régie direct de l'activité par la Ville,

Considérant la reprise en régie directe du théâtre municipal d'Arles,

Considérant le souhait de la Ville de mettre occasionnellement à disposition le théâtre
municipal d'Arles à des tiers,

Considérant la nécessité de disposer de tarifs de mise à disposition des salles du théâtre
dès à présent afin de pouvoir débuter la saison et la gestion des locaux,

Considérant qu’outre les spectacles qui se déroulent au théâtre municipal, ce lieu peut,
sous  réserve  de  disponibilité,  être  mis  à  disposition  de  divers  organismes  en  vue
d’organiser  des  colloques,  réunions,  spectacles…moyennant  le  paiement  d’une
redevance ;

Considérant que chaque mise à disposition est subordonnée à l’accord préalable du Maire,
agissant en qualité de gestionnaire des propriétés de la commune et en fonction de ses
pouvoirs de police et de responsable de la sécurité et fera l’objet d’un contrat ou d’une
convention. 

Je vous demande de bien vouloir :

1 – FIXER les tarifs de mise à disposition des locaux et des frais de personnel du théâtre
municipal soumis à TVA :

COÛTS DES LOCAUX ÉQUIPÉS

Opérateur non arlésien, non associatif :
- Tarif journalier du vendredi au dimanche : 
Grande salle : 1 250 € TTC / jour
Petite salle : 750 € TTC / jour
Bar et terrasse : 500 € TTC / jour
Théâtre dans son ensemble : 2 000 € TTC / jour

- Tarif journalier du lundi au jeudi :
Grande salle : 1 060 € TTC / jour
Petite salle : 640 € TTC / jour
Bar et terrasse : 425 € TTC / jour
Théâtre dans son ensemble : 1 700 € TTC / jour

Opérateur arlésien non associatif :
- Tarif journalier du vendredi au dimanche : 
Grande salle : 1 000 € TTC / jour
Petite salle : 650 € TTC / jour
Bar et terrasse : 400 € TTC / jour
Théâtre dans son ensemble : 1 650 € TTC / jour
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- Tarif journalier du lundi au jeudi :
Grande salle : 850 € TTC / jour
Petite salle : 550 € TTC / jour
Bar et terrasse : 340 € TTC / jour
Théâtre dans son ensemble : 1 400 € TTC / jour

Association arlésienne dotée d'une structure professionnelle de salariés :
- Tarif journalier du vendredi au dimanche : 
Grande salle : 165 € TTC / jour
Petite salle : 85 € TTC / jour
Bar et terrasse : 55 € TTC / jour
Théâtre dans son ensemble : 250 € TTC / jour

- Tarif journalier du lundi au jeudi :
Grande salle : 140 € TTC / jour
Petite salle : 70 € TTC / jour
Bar et terrasse : 50 € TTC / jour
Théâtre dans son ensemble : 215 € TTC / jour

Autre association arlésienne 
ou Manifestation à caractère caritatif :
Gratuité de toutes les salles

COÛTS DU PERSONNEL

Coûts obligatoires pour les opérateurs et associations :
Coûts d'un service de 4h (base minimum)
- Direction technique : 173 € TTC 
- Service de Sécurité Incendie et d'Assistance à Personnes (SSIAP) : 117 € TTC 
Coût du ménage
- Grande salle ou théâtre dans son ensemble, service de 6h (base minimum): 140 € TTC
- Petite salle ou Bar et terrasse, service de 4h (base minimum): 94 € TTC

Coût obligatoire pour les manifestations à caractère caritatif :
Coût du ménage uniquement
- Grande salle ou théâtre dans son ensemble, service de 6h (base minimum): 140 € TTC
- Petite salle ou Bar et terrasse, service de 4h (base minimum): 94 € TTC

Autres coûts d'un service de 4h (base minimum) en fonction des besoins, sur
devis de la direction technique du théâtre :
- Régie (scène, lumière, son, vidéo) : 127 € TTC
- Cintrier, électricien, machiniste, habilleuse : 87 € TTC
- Hôte d'accueil : 85 € TTC

Toute heure supplémentaire de service à la base minimum est calculée au tarif horaire.
En cas d'impossibilité de prendre une pause de 45 minutes entre deux périodes de travail,
un forfait de 15 € TTC peut se rajouter au coût horaire en fonction du nombre d'heures
effectuées d'affilée.

CONDITION D'EXONÉRATION

Dans la cadre d'un partenariat, faisant l'objet d'une convention, la Ville peut exonérer le
bénéficiaire de la mise à disposition des locaux et/ou des frais de personnels, en partie ou
en totalité.

2 - PRÉCISER que toute mise à disposition à des tiers fera l'objet d'une convention entre
le tiers et la Ville ;
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3 – AUTORISER Monsieur le Maire à signer au nom et pour le compte de la commune tout
document à intervenir dans cette délibération ;

4 - PRÉCISER que les recettes seront inscrites au budget annexe du théâtre.
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VIE DE LA CITÉ

N°6 :ATTRIBUTION DE SUBVENTIONS "AIDES AUX FACADES, DEVANTURES ET 
ENSEIGNES COMMERCIALES"

Rapporteur(s) : Sophie Aspord, 
Service : Patrimoine

L’opération communale d’aide aux façades, devantures et enseignes commerciales a pour
vocation d’accompagner la dynamique de réhabilitation du parc de logements existants,
plus largement de soutenir la politique de valorisation du centre ancien (sur le périmètre
du site patrimonial  remarquable) et de révéler l’identité architecturale,  patrimoniale et
culturelle du centre historique d’Arles.

Elle vise également la promotion de techniques traditionnelles et l’emploi de matériaux
adaptés  dans  le  respect  d’une  certaine  harmonie  du  centre  ancien.  Ainsi,  au-delà  de
l’amélioration du parc privé et des commerces, ce dispositif doit concourir à la mise en
valeur des espaces publics et de l’image de la Cité.

Par délibération N°2016_0163 en date du 27 avril 2016, la commune d’Arles a réactualisé
son règlement d’attribution des subventions « aide aux façades, devantures et enseignes
commerciales ».

Monsieur le Maire a été saisi pour 2 demandes de subvention soit un montant total de
1 191 €.

Ces dossiers concernent :

- le 56 rue du 4 septembre pour un montant de 1 023 €
- le 37 rue Sénebier pour un montant de 168 €

Ces dossiers ont été jugés complets et recevables par le comité technique qui s’est réuni
en mairie le 23 juin 2021, et a émis un avis favorable pour l’attribution de subventions
pour ces dossiers.

Le détail des dossiers et des subventions figure en annexe du présent rapport.

Le versement des subventions par la commune est subordonné au contrôle des travaux
par la Direction du patrimoine et l’Architecte des Bâtiments de France, à la présentation
des autorisations administratives et des justificatifs de dépenses, ainsi qu’au respect par
le bénéficiaire des prescriptions architecturales et techniques qui ont été émises lors des
autorisations.

Il est précisé que les crédits nécessaires sont inscrits au budget 2021 de la Ville.

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et le Code de l’Urbanisme ;

Vu la délibération n°2016-0163 du 27 avril 2016 ;

Considérant  les  avis  favorables  émis  par  le  comité  technique  pour  l’attribution  de
subvention aux dossiers visés dans l’annexe jointe à la présente ;

Je vous demande de bien vouloir :

1 – ATTRIBUER les subventions aux propriétaires privés et aux commerçants du centre
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ancien, dont la liste est jointe en annexe pour un montant de 1 191 €.

2  –  AUTORISER Monsieur  le  Maire  ou  son  représentant  à  signer  tous  les  actes  et
documents relatifs à ces demandes de subventions.
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VIE DE LA CITÉ

N°7 :DEMANDE D'AIDE FINANCIÈRE AU CONSEIL DÉPARTEMENTAL DES BOUCHES-
DU-RHONE DANS LE CADRE DU DISPOSITIF AIDE A L'EMBELLISSEMENT DES 
FACADES ET PAYSAGES DE PROVENCE

Rapporteur(s) : Sophie Aspord, 
Service : Patrimoine

Depuis le 1er janvier 2019, le Département propose une aide aux communes pour la mise
en valeur  des  centres  anciens  et  des  paysages  de Provence.  Ainsi  les  communes  qui
décident d’accorder une subvention à leurs habitants pour la rénovation de leurs façades
peuvent bénéficier d’une subvention de 70 % du montant de l’aide accordée. Cette aide
doit  s’inscrire  dans  un  cadre  réglementaire  départemental  défini  avec  le  Conseil
d’Architecture, d’Urbanisme et de l’Environnement des Bouches-du-Rhône et représenter
pour le particulier un montant maximum de 50 % du montant des travaux dans la limite
d’un coût plafonné au m² (200€/m² pouvant être porté à 300€/m² selon la complexité
technique de la rénovation).

Par délibération n°2020-0032 du 12 février 2020, la commune d’Arles a approuvé son
adhésion au dispositif départemental d’aide à la rénovation des façades proposé.

Pour la période du 9 mars 2021 au 23 juin 2021, Monsieur le Maire a été saisi pour 10
demandes de subvention de ravalement de façade soit un montant total de 90 522 €.

Ces dossiers concernent :

- le 5 rue Waldeck Rousseau pour un montant de 4 500 €
- le 2 rue Faure pour un montant de 14 250 €
- le 16 rue de l’Equerre pour un montant de 7 500 €
- le 12 rue du Port pour un montant de 6 150 €
- le 3 rue des Douaniers pour un montant de 6 300 €
- le 3 rue de l’Arc Constantin pour un montant de 6 450 €
- le 2 rue Clarion pour un montant de 11 913 €
- le 38 rue Emile Barrere pour un montant de 4 575 €
- le 21 rue Fleury Prudhon pour un montant de 15 657 €
- le 9 rue Raillon pour un montant de 13 227 €

Ces dossiers ont été jugés complets et recevables par le comité technique qui s’est réuni
en mairie le 23 juin 2021, qui a émis un avis favorable pour ces demandes.

Le détail des dossiers et des subventions figure en annexe du présent rapport.

Le versement des subventions par la commune est subordonné au contrôle des travaux
par  l’équipe  opérationnelle  compétente,  à  la  présentation  des  autorisations
administratives  et  des  justificatifs  de  dépenses,  et  au  respect  par  le  bénéficiaire  des
prescriptions architecturales et techniques qui ont été émises lors des autorisations.

Il est précisé que les crédits nécessaires sont inscrits au budget 2021 de la ville.

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales ;

Vu la délibération n°2020-0032 du 12 février 2020 ;

Considérant les avis favorables formulés par le comité technique du 23 juin 2021 ;
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Je vous demande de bien vouloir :

1-ATTRIBUER les subventions aux propriétaires privés, dont la liste est jointe en annexe
pour un montant global de 90 522 €.

2–SOLLICITER la  participation  financière  du  Conseil  Départemental  des  Bouches-du-
Rhône à hauteur de 70 % soit un montant de 63 365,40 € au titre du dispositif d’aide à
l’embellissement des façades et des paysages de Provence.

3–AUTORISER Monsieur  le  Maire  ou  son  représentant  à  signer  tous  les  actes  et
documents relatifs à cette délibération.
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VIE DE LA CITÉ

N°8 :DOTATION À L'ÉCOLE NATIONALE SUPÉRIEURE DE LA PHOTOGRAPHIE

Rapporteur(s) : Sylvie Petetin, 
Service : Culture

Dans  le  cadre  de sa  politique culturelle,  la  Ville  d’Arles  via  son service de la  culture,
accompagne des actions en faveur de la création, de la diffusion, et de la décentralisation.

La  Ville  souhaite  apporter  un soutien  financier  à  l’École  Nationale  Supérieure  de  la
Photographie (ENSP), sise 30 avenue Victor Hugo, BP 10149, 13631 Arles. En effet, chaque
année les étudiants de 3ème année de l’ENSP ont d’importants frais de mise en forme
pour la restitution de leur travail photographique qui termine la fin de leur cycle.

La promotion 2020/2021 est constituée de 20 étudiants de 3ème année.

C’est pourquoi la Ville souhaite apporter une aide financière de 100 euros par étudiant à
l’École Nationale Supérieure de la Photographie soit un montant de 2000 euros (deux mille
euros).

Vu le code général des collectivités territoriales, 

Considérant la demande de dotation qui a été déposée auprès de la Ville d’Arles, 

Considérant l’intérêt général pour le territoire arlésien du projet initié et mis en œuvre par
l'école, 

Je vous demande de bien vouloir :

1-ATTRIBUER à l’École Nationale Supérieure de la Photographie  une dotation de 2 000
euros (deux mille euros), 

2–AUTORISER Monsieur le Maire à faire procéder au versement de ces sommes au crédit
de cette école, 

3–PRÉCISER que les crédits sont inscrits au budget 2021. 
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VIE DE LA CITÉ

N°9 :SUBVENTION EXCEPTIONNELLE À L'ASSOCIATION LE PASSAGE DU MÉJAN

Rapporteur(s) : Frédéric Imbert, 
Service : Culture

Dans  le  cadre  de sa  politique culturelle,  la  Ville  d’Arles  via  son service de la  culture,
accompagne des actions en faveur de l'éducation artistique et culturelle.

La Ville souhaite apporter son soutien à l'association « Le Passage du Méjan », sise Place
Nina Berberova, BP 90 038, 13633 Arles cedex, pour son projet « L'école du Mélomane »
qu'elle  mène  en  partenariat  avec  le  Conservatoire  de  musique  du  Pays  d'Arles  et
l'inspection académique de la circonscription d'Arles.

L'association « Le Passage du Méjan » invitera, entre novembre 2021 et fin mai 2022, des
groupes scolaires issus  des classes élémentaires et maternelles de la Commune à des
concerts jeune public, trois concerts de musique classique et trois concerts de jazz, à la
Chapelle du Méjan.

En tout, environ 3000 enfants de la Commune seront sensibilisés à la musique classique
ou jazz grâce à par cette opération. 

C’est pourquoi la Ville souhaite apporter une aide financière de 7 000 euros à ce projet
pédagogique.

Vu  le  code  général  des  collectivités  territoriales  et  notamment  les  articles  L.1611-4,
L.2121-29 et L.2311-7, 
Vu le règlement d’attribution des subventions aux associations de la Ville d’Arles adopté
par délibération n°2020-0298 le 27 novembre 2020, 

Considérant la demande de subvention exceptionnelle qui a été déposée auprès de la Ville
d’Arles, 
Considérant l’intérêt général pour le territoire arlésien du projet initié et mis en œuvre par
l’association, 

Je vous demande de bien vouloir :

1-ATTRIBUER à  l'association « Le Passage du Méjan » une subvention exceptionnelle de
7 000 euros (sept mille euros), pour son projet « l’Ecole du Mélomane »,

2–AUTORISER Monsieur le Maire à faire procéder au versement de cette subvention à
l’association « le passage du Méjan »,

3–PRÉCISER que les crédits sont inscrits au budget 2021. 
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VIE DE LA CITÉ

N°10 :VERSEMENT D'UNE SUBVENTION À LA COOPÉRATIVE DE L'ÉCOLE EMILE 
LOUBET EN CENTRE VILLE (PROJET CHANT)

Rapporteur(s) : Frédéric Imbert, 
Service : Action éducative

En vue de favoriser l'accès d’un plus grand nombre d'enfants à des activités scolaires à
vocation pédagogique (rétrospectives, séjours linguistiques, classe de découverte ...)  la
ville souhaite apporter une aide financière aux écoles qui élaborent des projets de cette
nature.

Dans  ce  cadre,  toutes  les  écoles  de  la  commune  peuvent  solliciter  une  subvention
municipale, sur présentation d'un budget prévisionnel et du programme de l’activité ou de
l’action au titre duquel est sollicitée l’aide financière. 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,

Vu le Code de l’Education, 

Considérant la demande de subvention sollicitée par la coopérative de l’école élémentaire
EMILE LOUBET (centre ville) pour son projet de chants, et l’intérêt général du projet,

Je vous demande de bien vouloir :

1- ATTRIBUER à la coopérative de l’école EMILE LOUBET, une subvention de 300 € (trois 
cent euros) pour son projet "Chantons avec Verdée » initié pour sa classe de CP ,

2- AUTORISER Monsieur le Maire à faire procéder au versement de cette subvention au 
crédit de la coopérative de cette école,

3- PRECISER que les crédits sont inscrits au budget 2021.
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VIE DE LA CITÉ

N°11 :RECOUVREMENT DE SUBVENTIONS AUX COOPÉRATIVES SCOLAIRES DES 
ÉCOLES VALLÈS ET CAMUS (PROJETS ANNULÉS SUITE À LA CRISE SANITAIRE)

Rapporteur(s) : Frédéric Imbert, 
Service : Action éducative

Les  écoles  élémentaires  Jules  Vallès  (quartier  Griffeuille)  et  Brassens  Camus  (quartier
Trébon) ont déposé auprès de la ville d’Arles, au titre de l’année scolaire 2019 / 2020, un
dossier de demande de subvention pour des classes de neige à vocation pédagogique.

Par  délibération  2019-0367  du  18  décembre  2019,  le  Conseil  municipal  a  attribué  à
chacune des coopératives scolaires affiliées à l'OCCE, une subvention d'un montant de
10 000 euros pour l'organisation de ces classes de neige.

En raison de la crise sanitaire, ces projets prévus en mars 2020 ont été annulés.

Les écoles vont donc restituer à la ville, le montant de la subvention qu’elles ont perçu
déduction faite du montant des frais non remboursables, engagés pour la réservation du
séjour avant son annulation. 

Dans ces conditions, il convient de mettre en œuvre la procédure de remboursement.

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,

Vu le Code de l’Education, 

Vu la  délibération  n°  2019-0367 du 18 décembre 2019,  attribuant  une subvention  de
10 000€ à la coopérative scolaire de l'école Brassens Camus et 10 000€ à la coopérative
scolaire de l'école Jules Vallès,

Considérant l’annulation des séjours en raison de l’état d’urgence sanitaire,

Je vous demande de bien vouloir :

1- AUTORISER la mise en œuvre de la procédure de remboursement par les coopératives
scolaires  des  écoles Jules Vallès et Brassens Camus, des subventions qui leur ont été
attribuées  par  délibération  n°2019-0367  d’un  montant  de  10  000  €  (dix  mille  euros)
chacune.

2- INDIQUER que la ville émettra un titre de recette de : 

- 10 000 € (dix mille euros) à l'encontre de la coopérative scolaire de l'école Brassens
Camus

-  9  155€  (10  000  euros  moins  845  euros  correspondant  aux  frais  engagés  pour  la
réservation du séjour avant son annulation) à l'encontre de la coopérative de l'école Jules
Vallès.

3- AUTORISER Monsieur le Maire à signer tout document à intervenir dans l’exécution de
cette délibération. 
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FINANCES

FINANCES

N°12 :PROTOCOLE DE FINANCEMENT PLURIANNUEL 2021 ET 2022 AVEC LA 
CAISSE DES DÉPÔTS ET CONSIGNATIONS

Rapporteur(s) : Sylvie Petetin, 
Service : Finances

Au  service  de  l’intérêt  général,  la  Caisse  des  Dépôts  est  présente  aux  côtés  des
collectivités locales pour favoriser l’émergence de projets contribuant à la croissance et à
la compétitivité des territoires sur des secteurs nécessitant des financements à long terme
sur fonds d’épargne.

C’est dans cet esprit de partenariat entre la Ville et la Caisse des Dépôts et Consignations,
qu’un  nouveau  protocole  de  financement  a  été  mis  au  point  pour  les  projets
d’investissements communaux pour la période 2021 et 2022.

Le concours financier proposé par la Caisse des Dépôts et Consignations se décline sur
deux axes :

- Les Prêts Segment Public Local (PSPL) fléchés vers les infrastructures de transports, de
voirie et la rénovation des bâtiments publics,

-  Les  Prêts  Renouvellement  Urbain  et  Aménagement  Opération  de  Revitalisation  du
Territoire et Action Cœur de Ville (PRUAM ORT et PRUAM ACV) orientés vers la revitalisation
des centres-villes bénéficiant d’une contractualisation avec l’Etat.

Nombre des projets  d’équipement prévus au Plan Pluriannuel  d’Investissement entrent
dans le champ des opérations éligibles à ces deux voies de financement,  et les prêts
mobilisables pour les exercices 2021 et 2022 sont estimés à 6 631 562 €, ainsi qu’il est
précisé dans le projet de protocole ci-annexé. 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,

Considérant l’offre de coopération faite par la Caisse des Dépôts et Consignations, pour la
mise en place de financements par emprunts,

Je vous demande de bien vouloir :

1 – RÉPONDRE favorablement à l’offre de coopération proposée par la Caisse des Dépôts
et Consignations pour la mise en place de financements par emprunts sur les exercices
2021 et 2022.

2 – PRÉCISER que l’ensemble des éléments prospectifs du partenariat qui conditionnent
le volume du concours financier prévisionnel seront régulièrement actualisés.

3 – AUTORISER Monsieur le Maire à signer le protocole ci-annexé avec la Caisse des
Dépôts  et  Consignations  pour  la  globalisation  des  financements  par  emprunts  sur  la
période 2021 et 2022.
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FINANCES

N°13 :TAXE FONCIÈRE SUR LES PROPRIÉTÉS BÂTIES – LIMITATION A 40 % DE 
L’EXONÉRATION DE DEUX ANS EN FAVEUR DES CONSTRUCTIONS NOUVELLES A 
USAGES D’HABITATION

Rapporteur(s) : Sylvie Petetin, 
Service : Finances

Le  Code  Général  des  Impôts  régit  l’imposition  de  toutes  les  constructions  nouvelles,
reconstructions, additions de construction, reconstructions et conversions de bâtiments
ruraux en logements a usage d'habitation, qui étaient exonérées de la taxe foncière. 

Jusqu’à présent la loi disposait d’une exonération de la taxe foncière sur les propriétés
bâties pendant 2 ans, laissant cependant aux communes le choix de ne pas exonérer, ce
que la Ville d’Arles avait appliqué par délibération n°2015-0245 du 30-09-2015.

Or, en raison du transfert de la part départementale de la taxe foncière sur les propriétés
bâties aux communes, l’article 16 de la loi de finances de 2020 abroge les dispositions de
cette délibération.

Désormais, l'article 1383 du Code Général des Impôts introduit la possibilité pour les
communes de modifier l’exonération prévue par la loi de finances de 2020, en précisant
que celles-ci peuvent, par délibération et pour la part qui leur revient, limiter l'exonération
de 40 % à 90 % de la base imposable.

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,

Vu la délibération n°2015-0245 du Conseil Municipal du 30 septembre 2015,

Vu   l’article  16  de  la  loi  de  finances  de  2020,  prévoyant  que  cette  suppression
d’exonération totale n’est plus possible,

Vu l'article 1383 du Code Général des Impôts précisant que la commune peut, par une
délibération et pour la part qui lui revient, limiter l’exonération de 40% à 90% de la
base imposable,

Vu l'article 1639 A bis du Code Général des Impôts fixant le délai d'adoption de cette
délibération,  

Considérant  le  transfert  de  la  part  départementale  de  la  taxe  foncière  sur  les
propriétés bâties aux communes,

Il est proposé de limiter l’exonération de deux ans de la taxe foncière sur les propriétés
bâties à 40 % de la base imposable à l’ensemble des immeubles à usage d’habitation :

- des constructions nouvelles à usage d'habitation ou de leurs dépendances,
- des additions de construction à usage d'habitation ou de dépendance,
- des reconstructions destinées à un usage d'habitation,
- des conversions de bâtiments ruraux en logements.

Je vous demande de bien vouloir :

1 – ABROGER la délibération 2015-245 sur l’exonération de deux ans.

2 - DÉCIDER de limiter l’exonération de deux ans de la taxe foncière sur les propriétés
bâties en faveur des constructions nouvelles, additions de construction, reconstructions, et
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conversions de bâtiments ruraux en logements à 40 % de la base imposable.

3 – PRÉCISER que cette mesure est applicable à compter du 1er janvier 2022.
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FINANCES

N°14 :TAXE COMMUNALE FORFAITAIRE SUR LES CESSIONS A TITRE ONÉREUX DE 
TERRAINS NUS DEVENUS CONSTRUCTIBLES

Rapporteur(s) : Sylvie Petetin, 
Service : Finances

Par délibération n°2020-284 en date du 06/11/2020, le Conseil municipal de la ville d'Arles
a décidé de conserver sa compétence en matière d'urbanisme, évitant son transfert à la
Communauté d'Agglomération ACCM.

Cette compétence lui permet ainsi de mettre en œuvre l'article 1529 du Code Général des
Impôts (CGI) pour instituer la taxe forfaitaire sur les cessions à titre onéreux de terrains
nus  rendus  constructibles  par  leur  classement  au  PLU  dans  une  zone  urbaine  ou  à
urbaniser.

Cette taxe a été créée par l'article 26 de la loi n° 2006-872 du 13 juillet 2006, portant
engagement national pour le logement.

Elle  permet de restituer  aux  communes une partie  de la  plus-value engendrée par  le
classement du terrain en zone constructible pour participer aux coûts des équipements
publics qui en découlent.

La taxe est acquittée lors de la 1ère  cession à titre onéreux d'un terrain nu, intervenu
après son classement en zone constructible. En pratique, la taxe forfaitaire en faveur de la
commune  s'élève  à  10%  de  l'assiette  de  la  plus-value,  montant  qui  s'ajoute  à
l’impôt traditionnel sur les plus-values immobilières dû par le cédant.

Différentes  dispositions  législatives  permettent  cependant  d'exonérer  des  opérations
particulières (terrains classés depuis plus de 18 ans, terrains visés par une déclaration
d'utilité  publique  ou  concernés  par  un  remembrement)  et  certains  contribuables
défavorisés  (personnes  physiques  titulaires  de  pensions  de  vieillesse  ou  de  la  carte
d'invalidité relevant des 2° ou 3° catégories  prévues à l'article L.341-4 du code de la
sécurité sociale).

Dans  le  département  des  Bouches-du-Rhône,  40%  des  communes  ont  d’ores  et  déjà
délibéré en faveur de ce dispositif, certaines proches (dont Saint Rémy de Provence et
Saint  Martin  de  Crau),  d'autres  d'importance  démographique  comparables  à  Arles
(Aubagne, Gardanne, La Ciotat, Marignane ou Vitrolles).

Il  est  précisé que la nature du dispositif  ne permet pas d'évaluer  le  produit  fiscal  qui
pourrait être retiré de ce dispositif. Cependant, sa légitimité paraît entière à l'égard de la
finalité affichée.

Une information sera par ailleurs assurée auprès de la Chambre des Notaires des Bouches-
du-Rhône.

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,

Vu la délibération n°2020-0284 du 6 novembre 2020,

Vu l'article 1529 du Code Général des Impôts,

Vu l'article 26 de la loi n° 2006-872 du 13 juillet 2006,

Considérant que la taxe communale forfaitaire sur les cessions à titre onéreux de terrains
nus devenus constructibles, permet de restituer aux communes une partie de la plus-value
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engendrée par le classement du terrain en zone constructible pour participer aux coûts
des équipements publics qui en découlent.

Je vous demande de bien vouloir :

DÉCIDER d’instaurer la taxe communale forfaitaire sur les cessions à titre onéreux de
terrains nus devenus constructibles
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FINANCES

N°15 :TARIFS EXERCICE 2021 REGIE DU STATIONNEMENT PAYANT HORS VOIRIE 
D'ARLES

Rapporteur(s) : Jean-Michel Jalabert, 
Service : Régie du stationnement payant hors voirie d'Arles

Par délibération n°2020-0307 en date du 30 novembre 2020, la ville a fixé les tarifs 2021
applicables au parking du Centre. 

Or, une erreur sur les panneaux d’affichage du parking a été constatée pour le forfait de 5
jours, délibéré à 57,50€ et affiché à 57€.

Les encaissements effectués par la régie du stationnement payant ont été faits sur la base
de 57 € depuis le 1er janvier 2021, 

Les autres tarifs demeurent identiques. Cependant, pour plus de lisibilité, je vous propose
de les reprendre entièrement. 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment l’article L 2121.29,

Vu la délibération n°2020-0307 du 30 novembre 2020,

Considérant l'erreur matérielle des panneaux d'affichage,

Je vous demande de bien vouloir :

FIXER les tarifs pour la régie du stationnement payant hors voirie d’Arles, à compter du
1er janvier 2021 comme indiqué dans les annexes jointes à la présente délibération. 
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FINANCES

N°16 :RÉPARTITION INTERCOMMUNALE DES CHARGES DE FONCTIONNEMENT 
2019/2020 DES ÉCOLES PUBLIQUES DES COMMUNES D'ARLES, FOURQUES, 
BELLEGARDE ET BEAUCAIRE

Rapporteur(s) : Frédéric Imbert, 
Service : Action éducative

Depuis l'entrée en vigueur de l'article 23 de la loi du 22 juillet 1983, modifiée en 1986, la 
répartition intercommunale des charges de fonctionnement des écoles publiques 
maternelles et élémentaires est obligatoire mais repose sur le principe de la libre 
négociation entre les communes d'accueil des élèves et les communes de résidence.

Dans ce cadre, chaque  commune peut :
* Soit procéder au libre échange en cas d'équilibre d'effectifs 
* Soit établir un accord transactionnel et une convention de financement réciproque avec
une commune en particulier.
*  Soit  participer  aux  dépenses  de fonctionnement  en matière  scolaire  des  communes
avoisinantes qui reçoivent des élèves résidant sur son territoire.

De la même façon, elle peut demander aux communes de résidence une participation pour
leurs  jeunes  ressortissants  qui  fréquentent  ses  écoles  publiques  à  l'exception  des
communes avec lesquelles elle procède par accord préalable à un libre échange ou avec
lesquelles elle a passé une convention.

D'autre part,  la contribution communale par élève correspond au coût moyen d'un élève
des classes élémentaires et maternelles des écoles publiques de la commune d'accueil.
Ce coût englobe les dépenses de fonctionnement obligatoires telles que définies par les
textes en vigueur.

Ainsi défini, le montant de la participation communale arlésienne pour l'année scolaire
2020/ 2021 :
- avec les communes de Bellegarde et Beaucaire est fixé à la somme de 
* 1304,43 € par an et par élève en classe maternelle
* 931,72€ par an et par élève en classe élémentaire

5 élèves de Beaucaire ont été scolarisés à Arles en 2020/2021 – recette : 5040,02€
3 élèves de Bellegarde ont été scolarisés à Arles en 2020/2021 – recette : 3167,87€

- avec la commune de Fourques est fixé à la somme de 
* 1348,46 € par an et par élève en classe maternelle
* 471,69 € par an et par élève en classe élémentaire

9 élèves d'Arles ont été scolarisés à Fourques en 2020/2021 – dépense : 5998,75€
7 élèves de Fourques ont été scolarisés à Arles en 2020/2021 – recette : 7685,68€

Je vous demande de bien vouloir :

1 – AUTORISER Monsieur le Maire à signer toute convention à venir finalisant des accords
particuliers entre communes.

2  -  DECIDER le  versement,  après  accord  préalable,  des  contributions  relatives  aux
charges de fonctionnement des écoles publiques des communes de Fourques, Bellegarde
et Beaucaire qui seront demandées à notre commune au titre de l'année scolaire 
2020 / 2021 .

3- DECIDER  que soit demandée au titre de l'année scolaire 2020/ 2021, après accord
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préalable,  une participation aux communes de Fourques, Bellegarde et Beaucaire, qui ont
des  enfants  résidant  sur  leur  territoire  et  scolarisés  dans  les  écoles  maternelles  et
élémentaires d'Arles.

4- FIXER le montant de la participation qui sera demandée aux communes de  Bellegarde
et Beaucaire pour l'année 2020/2021 à la somme de : 

- 1304,43 € par an et par élève en classe maternelle
- 931,72€ par an et par élève en classe élémentaire

5- FIXER le montant de la participation qui sera demandée à la commune de Fourques
pour l'année 2020/2021 à la somme de : 

- 1348,46 € par an et par élève en classe maternelle
- 471,69 € par an et par élève en classe élémentaire
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FINANCES

N°17 :CONCESSION DE SERVICE PUBLIC POUR L’EXPLOITATION DES ARENES 
D’ARLES 2020-2023 – AVENANT N°3 – INDEMNISATION COMPENSATRICE

Rapporteur(s) : Emmanuel Lescot, 
Service : Audit financier

En raison de l’épidémie de covid-19 et de l’annulation de la Feria de Pâques le 11 mars
2020 par le préfet des Bouches-du-Rhône, aucun spectacle n’a pu être organisé pour la
Feria  de Pâques en 2020, et  le  Concessionnaire n’a pas pu bénéficier  de ses revenus
habituels que sont les recettes de billetterie.

C’est pourquoi dès le 26 mars 2020, le Concessionnaire a alerté l’Autorité concédante au
sujet des difficultés de programmation pour l’année, et surtout des frais qu’il avait déjà
engagés pour la préparation de la Feria de Pâques, et sollicitait le soutien de la Ville au
travers d’une aide exceptionnelle.

Par  courrier  du  28  septembre  2020,  il  remettait  à  l’Autorité  concédante  un  dossier  à
l’appui de sa demande, comportant une note explicative sur sa situation financière et le
détail  des  frais  engagés,  en faisant  une répartition entre  frais  fixes  et  frais  variables,
accompagnée des justificatifs.

Après analyse, l’Autorité concédante admet le besoin de soutenir le Concessionnaire et
déclare faire application de la théorie de l’imprévision, consacrée par l’article L.6-3° du
Code de la commande publique, qui prévoit que «lorsque survient un évènement extérieur
aux  parties,  imprévisible  et  bouleversant  temporairement  l’équilibre  du  contrat,  le
cocontractant, qui en poursuit l’exécution, a droit à une indemnité».

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment ses articles L1411-5 et
L1411-6,

Vu le Code de la commande publique, et notamment ses articles L.6-3° et R3135-5,

Vu le contrat de concession de service public pour l’exploitation des Arènes d’Arles, selon
le  régime  de  la  délégation  de  service  public,  notifié  à  son  titulaire,  LUDI  ARLES
ORGANISATION,  le  15  janvier  2020,  pour  une  durée  de  quatre  ans,  soit  jusqu’au  31
décembre 2023,

Vu l’avenant n°1 au contrat de concession, portant modification de dispositions tarifaires
pour la Feria du Riz 2020,

Vu l’avenant n°2 au contrat de concession, approuvant le report de la Feria de Pâques
2021 et certaines modifications tarifaires,

Considérant la nécessité d’apporter un soutien à son concessionnaire de service public
afin que la poursuite de l’exécution du contrat ne soit pas compromise par un évènement
extérieur, imprévisible et bouleversant, 

Considérant que le Concessionnaire a bénéficié des aides accordées par l’État à travers les
mécanismes de prêt garanti et de chômage partiel, 

Considérant le dossier fourni par le Concessionnaire et après vérification des justificatifs,
l’Autorité concédante ne retient  pas les  frais  fixes qu’elle  estime liés à  l’obligation de
poursuite de l’activité,  et  admet le  montant  des frais  variables  engagés à hauteur  de
126 699  euros  correspondant  aux  dépenses  engagées  pour  l’organisation  de  la
manifestation annulée, et propose une indemnité compensatrice correspondant à 47% de
la perte subie, soit 59 548 euros, arrondis à 60 000 euros, 
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Conformément  à  l’article  L1411-6  du  Code  Général  des  Collectivités  Territoriales,  la
Commission de délégation de service public doit être consultée pour avis par l’assemblée
délibérante  sur  tout  projet  d’avenant,  avant  que  la  dite  assemblée  délibérante  ne  se
prononce ;

Considérant  l’avis  favorable rendu par  cette commission le  14 septembre 2021 sur  le
projet  d’avenant  n°3  à  la  concession  de  service  public  pour  l’exploitation  des  Arènes
d’Arles et relatif au versement d’une indemnité compensatrice de 60 000 euros ;

C’est pourquoi, je vous demande de bien vouloir :

1 - APPROUVER  les  termes de l’avenant n°3 à la concession de service public  pour
l’exploitation  des  Arènes  d’Arles,  avec  LUDI  ARLES  ORGANISATION,  pour  le  versement
d’une indemnité compensatrice d’un montant de 60 000 euros, non soumis à la TVA.

2 - PRÉCISER que cette indemnisation concerne exclusivement la période de la Feria de
Pâques annulée en 2020, et ne saurait être reconduite dans le temps.

3 - AUTORISER Monsieur le Maire à signer, au nom et pour le compte de la Ville l’avenant
n°3 à la concession de service public pour l’exploitation des Arènes d’Arles, ainsi que tout
document à intervenir dans la mise en œuvre de cette délibération.
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FINANCES

N°18 :COTISATION DE LA VILLE D'ARLES A L'ASSOCIATION DES MEDIATEURS DES 
COLLECTIVITES TERRITORIALES (AMCT)

Rapporteur(s) : Patrick de Carolis, 
Service : Vie associative

Par délibération n° 2020-0242 du 25 septembre 2020, la Ville d’Arles a décidé de créer un
emploi de Médiateur. 

L’Association des Médiateurs des Collectivités Territoriales (AMCT), régie par la loi du 1er
juillet 1901, propose aux médiateurs adhérents un cadre de référence pour mener à bien
leurs missions. En effet, celles-ci ont vocation de promouvoir la médiation institutionnelle
dans les collectivités territoriales et de favoriser le partage des expériences et des bonnes
pratiques entre ses membres. Elle vise également à devenir une structure de référence et
d’accompagnement professionnalisant, proposant de multiples services à ses membres.
Enfin,  elle  souhaite  construire  des  partenariats  actifs  avec  d’autres  structures  de
médiation.

Les statuts de l’AMCT prévoient que la Ville doit autoriser l’adhésion de son médiateur et
verser une cotisation annuelle.

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, notamment l’article L.2121-29,

Vu  la  délibération  n°2020-0242  du  Conseil  Municipal  du  25  septembre  2020  portant
création d’un emploi de Médiateur,

Vu la nomination du Médiateur de la Ville intervenue par décision du Maire en date du 12
juillet 2021,

Considérant que l’Association des Médiateurs des Collectivités Territoriales (AMCT) a pour
but de promouvoir  la médiation institutionnelle dans les collectivités territoriales et de
favoriser le partage des expériences et des bonnes pratiques entre les membres, 

Considérant  que  l’article  6  du  statut  de  l’AMCT  prévoit  que  pour  adhérer  à  ladite
association  «  les  Médiateurs  doivent  y  avoir  été  explicitement  autorisés  par  leur
collectivité territoriale »,

Considérant  que  l’article  7  du statut  de  l’Association  des  Médiateurs  des  Collectivités
Territoriales (AMCT) prévoit que « chaque collectivité disposant d’un Médiateur qu’elle a
autorisé à adhérer à l’association, s’engage à verser une cotisation dont le montant est
fixé chaque année par l’assemblée générale ».

Je vous demande de bien vouloir :

1 – AUTORISER le  Médiateur de la ville d’Arles, à demander son adhésion à l’Association
des Médiateurs des Collectivités Territoriales.

2 –  VERSER  à l’Association  des  Médiateurs  des  Collectivités  Territoriales  la  cotisation
annuelle  conformément  à  l’article  7  des  statuts  de  l’Association  (voir  annexe 1  de  la
présente délibération).

3 – INDIQUER que le montant de l’adhésion de la commune, pour l’année 2021, s’élève à
400 €.

4 – AUTORISER Monsieur le Maire à signer, au nom et pour le compte de la commune,
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tout document à intervenir dans l’exécution de cette délibération.
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FINANCES

N°19 :DELEGATION DE SERVICE PUBLIC POUR L’EXPLOITATION DE LA FOURRIERE 
AUTOMOBILE – RAPPORT ANNUEL – EXERCICE 2019-2020

Rapporteur(s) : Jean-Michel Jalabert, 
Service : Audit financier

La commune d’Arles a délégué le service public de la fourrière automobile depuis 2016.

L’article 22 du contrat de délégation signé entre la Ville d’Arles et le Délégataire, la SARL
RM AUTO,  prévoit  que le  Délégataire  produit  chaque année un bilan  annuel  retraçant
l’activité de la fourrière sur l’exercice écoulé et comprenant un compte rendu technique,
un compte rendu financier et une analyse de la qualité du service.

Vu les articles L-1411-3 et L-1413-1 du Code Général des Collectivités Territoriales, relatifs 
au rapport annuel du Délégataire de service public,

Vu l’article L-3131-5 du Code de la Commande Publique, 

VU la délibération n°2016_0147 du Conseil Municipal du 27 avril 2016 approuvant le choix
du délégataire du service public pour l’exploitation de la fourrière automobile, et l’avenant
de transfert du 8 juin 2018 au profit de la SARL RM AUTO, qui a pris ses fonctions à cette
date,

Considérant que RM AUTO a communiqué des éléments composant le rapport technique
pour l’exercice 2019/2020, annexés à la présente délibération, ainsi  que leur synthèse
sous forme de rapport soumis à l’examen de la Commission Consultative des Services
Publics Locaux (CCSPL),  et que ce rapport est proposé à l’examen du Conseil municipal,

Vu l’examen du rapport en Commission Consultative des Services Publics Locaux  du 2
juillet 2021,

Je vous demande de bien vouloir : 

PRENDRE ACTE de  la  communication  du  rapport  annuel  d’activité  pour  l’exercice
2019/2020 du délégataire du service public pour l’exploitation de la fourrière automobile,
la SARL RM AUTO.
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FINANCES

N°20 :DELEGATION DE SERVICE PUBLIC POUR L’EXPLOITATION DU THEATRE 
MUNICIPAL – RAPPORT ANNUEL TECHNIQUE ET FINANCIER – EXERCICE 2019/2020

Rapporteur(s) : Sylvie Petetin, 
Service : Audit financier

Par délibération n °2021_0099 du Conseil municipal du 27 mai 2021, la Ville a décidé la
reprise  en  régie  de  la  gestion  du  Théâtre  municipal  à  comper  du  1er juillet  2021.
Néanmoins,  le  Délégataire,  l’association  du Théâtre  du Pays  d’Arles,  doit  produire  son
rapport  annuel  pour  l’exercice  2019/2020,  qui  doit  être  soumis  à  l’examen  de  la
Commission Consultative des Services Publics Locaux (CCSPL). De même, le Délégataire
devra fournir le rapport pour l’exercice 2020/2021 dès qu’il aura été rédigé et approuvé
par l’assemblée générale du Délégataire.

La  commune  d’Arles  dispose  d’un  théâtre  à  l’italienne,  datant  de  1838,  qui,  après
d’importants travaux de rénovation, a rouvert en 2001. Depuis cette date, il est exploité
en délégation de service public.

L’article  17  du  contrat  de  délégation  signé  entre  la  Ville  d’Arles  et  le  Délégataire,
l’association du Théâtre du Pays d’Arles, prévoit que le Délégataire produit chaque année
un rapport annuel relatif à la saison culturelle précédente et comprenant un compte rendu
technique, un compte rendu financier et une analyse de la qualité du service.

Vu les articles L-1411-3 et L-1413-1 du Code Général des Collectivités Territoriales, relatifs
au rapport annuel du Délégataire de service public,

Vu l’article L-3131-5 du Code de la Commande Publique, 

Vu  la  délibération  n°2016-0148  du  Conseil  municipal  du  27  avril  2016,  attribuant  la
délégation de service public pour l’exploitation du théâtre municipal à l’Association du
Théâtre du Pays d’Arles, à compter du 1er juillet 2016 et pour une durée de cinq ans, soit
jusqu’au 30 juin 2021.

Considérant le rapport annuel pour l’exercice 2019/2020 remis par le Délégataire, annexé
à la présente délibération, ainsi que sa synthèse sous forme de rapport soumis à l’examen
de la Commission Consultative des Services Publics Locaux (CCSPL),

Vu l’examen du rapport en Commission Consultative des Services Publics Locaux  du 2
juillet 2021,

Je vous demande de bien vouloir : 

PRENDRE ACTE de  la  communication  du  rapport  annuel  technique  et  financier  pour
l’exercice 2019/2020 produit par l’association du Théâtre du Pays d’Arles, Délégataire de
service public pour l’exploitation du théâtre municipal d’Arles.
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FINANCES

N°21 :ETABLISSEMENT PUBLIC ADMINISTRATIF DE LA RESTAURATION COLLECTIVE
D’ARLES – RAPPORT ANNUEL– EXERCICE 2019

Rapporteur(s) : Frédéric Imbert, 
Service : Assemblées

Le 18 décembre 2011, le Conseil  Municipal a approuvé la création et les statuts d’une
régie  à  personnalité  morale  et  autonomie  financière  dénommée  Etablissement  Public
Administratif  pour  la  Restauration  Collective  d’Arles  (EPARCA)  avec  pour  objet
l’exploitation du service de restauration collective à compter du 1er septembre 2012. Cette
régie porte le nom de « A table ! » pour les usagers.

L’EPARCA a pour mission la fourniture et la livraison de repas à destination des écoles
maternelles et élémentaires publiques, des centres de loisirs,  des foyers de personnes
âgées et de crèches ; la fourniture, la livraison et la distribution de repas pour le restaurant
municipal et universitaire et la fourniture de repas pour le portage à domicile (livrés par le
CCAS).

Conformément à l’article 4-1 de la convention signée entre la Ville et l’EPARCA renouvelée
en septembre 2017, celui-ci produit chaque année un compte rendu technique et financier
de l’exercice écoulé comportant l’ensemble des éléments nécessaires à l’appréciation du
service.

Vu l’article L-1413-1 du Code Général des Collectivités Territoriales, relatif à l’examen par
la Commission Consultative des Services Publics Locaux du bilan d’activité des services
exploités en régie dotée de l’autonomie financière,

Considérant le rapport d’activité pour l’exercice 2019 de l’EPARCA, annexé à la présente
délibération, présenté à son Conseil d’administration du 1er décembre 2020,

Vu  l’examen  du  rapport  d’activité  pour  l’exercice  2019  de  l’EPARCA  en  Commission
Consultative des Services Publics Locaux du 2 juillet 2021,

Je vous demande de bien vouloir : 

PRENDRE ACTE de la communication du rapport d’activité pour l’exercice 2019 produit
par l’Etablissement Public Administratif pour la Restauration Collective d’Arles (EPARCA).
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AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE

AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE

N°22 :MAJORATION DE LA COTISATION DUE AU TITRE DE LA TAXE D’HABITATION 
SUR LES LOGEMENTS MEUBLES NON AFFECTES A L’HABITATION PRINCIPALE

Rapporteur(s) : Sophie Aspord, 
Service : Finances

Les dispositions de l'article 1407 ter du Code Général des Impôts permettent au conseil
municipal de majorer d’un pourcentage compris entre 5 % et 60 % la part communale de
la cotisation de la taxe d’habitation due au titre des logements meublés non affectés à
l’habitation principale. 

Le décret n° 2013-392 du 10 mai 2013 répertorie notre territoire communal comme zone
géographique tendue en matière de logement et permet d’adopter ce dispositif. 

C’est ainsi que par délibération n°2015-0243, le conseil municipal du 30 septembre 2015
avait décidé de majorer à 20 % la part communale de la cotisation de la taxe d’habitation
due au titre des logements meublés non affectés à l’habitation principale.

Il  est  constaté,  sur  la  commune,  un  nombre  important  de  résidences  secondaires,
représentant 4,4% du nombre de locaux imposables et 5,7% des bases. Globalement, se
sont environ 2500 habitants en résidences principales qui manquent à notre commune.

Comme  pour  la  taxe  annuelle  sur  les  logements  vacants  qui  ne  s’applique  pas  aux
résidences  secondaires,  l’objectif  de  cette  majoration  est  d’inciter  les  propriétaires  à
remettre sur le marché locatif des logements actuellement sous occupés pour répondre à
la demande de logements mais aussi pour maîtriser les loyers.

En outre,  elle  relève d’une volonté  de réduire  le  nombre de meublés touristiques par
l’application  d’une  imposition  plus  dissuasive  pour  les  locations  effectuées  hors  les
résidences principales des propriétaires.

Compte tenu de ces finalités, il est proposé de majorer de 60 % la part communale de la
cotisation  de la  taxe d’habitation  due au titre  des  logements  meublés  non affectés  à
l’habitation principale à compter du 1er janvier 2022.

La majoration est applicable à la cotisation de taxe d’habitation revenant à la commune ;
elle est établie au nom de la personne qui dispose du logement et qui est le redevable
légal de la taxe d’habitation.

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,

Vu la délibération n°2015-0243 du conseil municipal du 30 septembre 2015,

Vu les dispositions de l'article 1407 ter du Code Général des Impôts,

Vu le décret n° 2013-392 du 10 mai 2013,

Considérant la politique municipale tendant à favoriser le logement pérenne et étudiant et
à modérer la concurrence envers les professionnels de l’hôtellerie,

Je vous demande de bien vouloir :

1 – ABROGER la délibération 2015-0243 sur la majoration de cotisation de 20 %.
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2  –  DÉCIDER  de  majorer  de  60  %,  la  part  communale  de  la  cotisation  de  la  taxe
d’habitation due au titre des logements meublés non affectés à l’habitation principale,

3 – PRÉCISER que cette mesure est applicable à compter du 1er janvier 2022.
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AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE

N°23 :RAPHELE – CHEMIN DE LA CABRO D'OR – ENFOUISSEMENT D'UNE 
CANALISATION DANS LA PARCELLE COMMUNALE HM 146 - CONVENTION 
COMMUNE/ENEDIS

Rapporteur(s) : Gérard Quaix, 
Service : Foncier

Dans le cadre des travaux liés à la construction de la ligne électrique au lotissement Mas
Cartier à Raphèle, ENEDIS envisage d'effectuer une tranchée pour le passage du réseau
électrique en souterrain dans la parcelle communale cadastrée HM 146 située Chemin de
la Cabro d'Or.

La convention de servitudes CS06 – V06 précise les droits conférés à ENEDIS qui  sont
notamment :

L'enfouissement  à  demeure  dans  une  bande  de  1  mètre  de  large  d'une  canalisation
souterraine  sur  une  longueur  d'environ  5  mètres  ainsi  que  les  accessoires  et
l'enfouissement si besoin des bornes de repérage. 

A titre de compensation forfaitaire et définitive des préjudices spéciaux de toute nature
résultant  de l'exercice  des  droits  reconnus  à l'article  1er  de cette  convention,  ENEDIS
s'engage à verser à la Commune une indemnité unique et forfaitaire de 20€.
 
Pour les besoins des formalités hypothécaires, la valeur vénale du terrain grevé, est fixée à
150€.

Ce  projet  a  reçu  l'avis  favorable  des  Services  Techniques  Municipaux.  Il  convient
d'approuver la convention correspondante qui sera authentifiée par acte notarié dont les
frais seront supportés par cet établissement.

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et le Code de l’Urbanisme,

Considérant la nécessité de régulariser la convention liant ENEDIS et la ville d’Arles, 
 

Je vous demande de bien vouloir :

1  –  APPROUVER la  convention  de  servitudes  entre  ENEDIS  et  la  Ville  d’Arles  pour
l'enfouissement à demeure d'une canalisation dans la parcelle communale cadastrée HM
146 située Chemin de la Cabro d'Or, à Raphèle,

2 –  NOTER que  cette  mise  à  disposition  donne  lieu  à  versement  par  ENEDIS  d'une
indemnité unique et forfaitaire de 20€,

3 – INSCRIRE la recette inhérente à cette opération au budget communal,

4 – AUTORISER Monsieur le Maire à signer au nom et pour le compte de la Commune
d’Arles tout acte à intervenir dans cette délibération. 
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AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE

N°24 :PONT DE CRAU – MISE A DISPOSITION D'UN TERRAIN ET ENFOUISSEMENT 
DE DEUX CANALISATIONS DANS LA PARCELLE COMMUNALE DZ 104 - 
CONVENTIONS COMMUNE/ENEDIS

Rapporteur(s) : Sophie Aspord, 
Service : Foncier

Dans  le  cadre  de l'amélioration de la  qualité  de desserte et  d'alimentation du réseau
électrique de distribution publique, ENEDIS souhaite effectuer des travaux dans l'emprise
de la parcelle communale DZ 104 située à Pont de Crau, à l'angle des chemins de Fallet et
de Margaillan.

La convention de servitudes CS06 – V06 précise les droits conférés à ENEDIS qui sont,
notamment, l’enfouissement à demeure dans une bande de 3 mètres de large de deux
canalisations souterraines sur une longueur d'environ 28 mètres ainsi que les accessoires
et l'enfouissement si besoin des bornes de repérage. 

La convention de mise à disposition R332-16 CU - V07 concède à ENEDIS, à titre de droit
réel au profit de la distribution publique d'électricité, les droits suivants :
-  Occuper  un terrain  de 15m² destiné  à  l'installation  d'un Poste  de transformation  de
courant électrique  "BELLEVUE",
- Faire passer, en amont comme en aval  du Poste, toutes les canalisations électriques
nécessaires et éventuellement les supports et ancrages de réseaux aériens pour assurer
l'alimentation du Poste.
- En contrepartie des droits qui lui sont concédés, ENEDIS s'engage à verser au plus tard le
jour de la signature de l'acte authentique, une indemnité unique et forfaitaire de 150€.
 
Pour les besoins des formalités hypothécaires, la valeur vénale du terrain grevé, est fixée à
150€.

Ce  projet  a  reçu  l'avis  favorable  des  Services  Techniques  Municipaux.  Il  convient
d'approuver  les  conventions  correspondantes  qui  seront  authentifiées  par  acte  notarié
dont les frais seront supportés par cet établissement.

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et le Code de l’Urbanisme, 

Considérant la nécessité de régulariser la convention liant ENEDIS et la ville d’Arles.

Je vous demande de bien vouloir :

1  –  APPROUVER la  convention  de  servitudes  entre  ENEDIS  et  la  Ville  d’Arles  pour
l'enfouissement à demeure de deux canalisations dans la parcelle communale DZ 104,

2 - APPROUVER la convention de mise à disposition d'un terrain destiné à l'installation
d'un Poste de transformation dans cette même parcelle,

3 –  NOTER  que  cette  mise  à  disposition  donne  lieu  à  versement  par  ENEDIS  d'une
indemnité unique et forfaitaire de 150€,

4 – INSCRIRE la recette inhérente à cette opération au budget communal,

5 – AUTORISER Monsieur le Maire à signer au nom et pour le compte de la Commune
d’Arles tout acte à intervenir dans cette délibération. 
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AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE

N°25 :PARC D'ACTIVITES DU GRAND RHÔNE – CLASSEMENT DANS LE DOMAINE 
PUBLIC COMMUNAL DE LA PARCELLE CO 926

Rapporteur(s) : Sophie Aspord, 
Service : Foncier

En 2016, lors de l'instruction du dossier de cession du terrain communal alors cadastré CO
935  situé  rue  Joseph  Rainard  dans  le  Parc  d’Activités  du  Grand  Rhône,  au  profit  de
différentes  entreprises,  une  bande  de  terrain   recevant  les  différents  réseaux  publics
(ENEDIS, Réseau Pluvial, AEP, EU, Eclairage Public…) a été détachée afin de la classer dans
le domaine public communal.

Ainsi,  le  service  du  cadastre  de  Tarascon  a  procédé  au  classement  de  cette  voie  de
desserte (ex CO 1034) dans le domaine public. Dans un souci de cohérence, le cadastre de
Tarascon a également classé dans le domaine public la rue Joseph Rainard ainsi que toutes
les parcelles communales situées dans son prolongement qui  relevaient jusqu’alors du
domaine privé de la Commune (ex CO 811-872-875-526-598-790).

Aujourd'hui,  au  vu  du  plan  cadastral,  il  s'avère  qu'une  parcelle  communale  située  à
l'extrémité sud de la rue Rainard dépend toujours du domaine privé de la Commune.

Cette  parcelle  cadastrée  CO  926  d’une  superficie  de  554m²,  est  en  fait  une  aire  de
retournement indispensable pour le SDIS et doit être intégrée au domaine public.

Les services techniques municipaux ainsi  que l'ACCM ont  émis  un avis  favorable à ce
projet de classement. Une fois celui-ci régularisé, les ouvrages hydrauliques seront remis à
l’ACCM à l’euro symbolique.

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, 

Considérant  la  nécessité  de  classer  dans  le  domaine  public  la  parcelle  communale
cadastrée CO 926 afin de permettre un libre accès aux véhicules de secours.

Je vous demande de bien vouloir :

1  –  APPROUVER  le  classement  dans  le  domaine  public  communal,  de  la  parcelle
cadastrée CO 926 d’une superficie de 554m², située dans le Parc d’Activités du Grand
Rhône,

2 – AUTORISER Monsieur le Maire à signer au nom et pour le compte de la Commune
d’Arles tout acte à intervenir dans cette affaire. 
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AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE

N°26 :ADHÉSION DE LA COMMUNE D'ARLES AU PARC NATUREL RÉGIONAL DES 
ALPILLES DANS LA PERSPECTIVE DU LANCEMENT DE LA PROCEDURE DE 
RÉVISION DE LA CHARTE

Rapporteur(s) : Catherine Balguerie-Raulet, 
Service : Direction de l'aménagement et du territoire

Dans  la  perspective  de  la  révision  de sa  charte,  le  Parc  Naturel  Régional  des  Alpilles
souhaite étendre son périmètre au secteur des Marais d’Arles (Marais de Beauchamp et de
la Gravière).

Cette  extension  est  motivée  par  les  enjeux  identifiés  par  le  Conseil  scientifique  et
technique du PNRA, à savoir:
«  Situé en totalité sur la commune d’Arles, ce secteur de zones humides de grande valeur
patrimoniale  (site  Natura  2000,  3  marais),  en  continuité  territoriale  directe  avec  le
territoire actuel du Parc Naturel Régional des Alpilles, apparaît comme prioritaire pour une
intégration prochaine dans le périmètre du Parc Naturel Régional des Alpilles. 

Les aspects de connectivité des zones humides entre marais des Baux et marais d’Arles
(trames  bleues)  mais  aussi  de  connectivité  entre  les  Alpilles  et  la  Camargue  sont
l’argument principal pour appuyer cette demande de future intégration au Parc Naturel
Régional des Alpilles.

La présence sur ces zones humides (notamment marais de Beauchamps et étang de la
Gravière) de populations remarquables d’oiseaux (hérons, en particulier blongios et Butor
étoilé), de batraciens (pélobate cultripède), de tortues cistude ou de libellules fait partie
des éléments patrimoniaux forts de cette partie de territoire qui pourraient justifier cette
demande  d’intégration  au  Parc  Naturel  Régional  des  Alpilles,  souhaité  par  le  Conseil
scientifique et technique.
Cette  intégration  va  dans  le  sens  d’un  thème central  pour  les  Alpilles  «  l’eau  et  les
aménagements liés à l’homme de la période romaine à l’actuel ». 
 
La délimitation de ce périmètre pourrait se caler sur une logique de prise en compte des
seules  zones  humides,  donc  de  zones  basses  délimitées  par  les  ruptures  de  pentes
(rocades et costières, périmètre en bleu). Ceci avec l’exception du périmètre de la Réserve
naturelle régionale qu’il faudrait intégrer en totalité au Parc Naturel Régional des Alpilles et
qui a une partie sur la costière et le plateau de la Crau sur la commune d’Arles. »

Vu le code général  des collectivités territoriales,  le code de l’urbanisme et le code de
l’environnement,

Considérant  les  enjeux  de  préservation  et  de  mise  en  valeur  des  espaces  naturels
remarquables de notre territoire,

Considérant  l’intérêt  en  terme  d’attractivité  de  pouvoir  compter  deux  parcs  naturels
régionaux sur le territoire communal,

Considérant l’ouverture de l’enquête publique le 25 octobre 2021, pour la révision de la
charte du PNRA.

Considérant l’intérêt que la Commune d’Arles puisse exprimer une position de principe en
préalable à la révision de la Charte du Parc naturel régional des Alpilles, de l’extension de
son périmètre à la commune d’Arles sur le secteur des marais de Beauchamp et de la
Gravière. 

Je vous demande de bien vouloir :
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DONNER un accord de principe sur une adhésion de la commue d’Arles au Parc naturel
régional des Alpilles dans la perspective du lancement de la procédure de révision de sa
charte et de l’invitation qui sera faite à la commune d’adhérer au syndicat mixte du parc.
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AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE

N°27 :PROJET D’ÉTUDE DES HABITATS HUMIDES LACUSTRES EN LIEN AVEC 
L'INVENTAIRE ET LE SUIVI DES POPULATIONS D'OISEAUX D'EAU SUR LE SITE DES 
MARAIS DU PATY PAR LA FÉDÉRATION DES CHASSEURS DES BOUCHES-DU-RHONE

Rapporteur(s) : Catherine Balguerie-Raulet, 
Service : Direction de l'aménagement et du territoire

La Fédération des Chasseurs des Bouches du Rhône a sollicité la ville d’Arles pour mener
un projet d’étude des habitats humides lacustres en lien avec l’inventaire et le suivi des
populations d’oiseaux d’eau, sur un site de Camargue : le marais du Paty, propriété de la
ville d’Arles cadastrée NI 23 et circonscrit au plan de périmètre annexé.

Cette démarche menée avec l’aide des bénévoles de l’association départementale des
chasseurs de gibiers d’eau, a pour objectif de veiller à la qualité des zones humides du
département confrontées au changement climatique et d’assurer  un suivi  des espèces
d’oiseaux d’eau. 
Elle fait suite au schéma départemental de gestion cynégétique reconduit pour la période
2021-2027,  qui  a  pour  mission  d’inscrire  la  chasse  dans  une  perspective  de  gestion
durable des espaces  naturels  et  de la  faune sauvage.  Il  fixe notamment les  plans  de
chasse, les plans de gestion, les prélèvements maximum autorisés, les règles de sécurité.

La démarche proposée aura pour but, sur 3 ans, d’assurer la gestion conservatoire des
zones humides du département, le suivi de reproduction des oiseaux d’eau et de vérifier le
bien-fondé et l’impact des mesures mises en place sur le département des Bouches-du-
Rhône.

Cette mission sera assurée par un personnel spécialisé pour mener les actions suivantes :
- surveillance de la qualité de l’eau (prélèvement mensuel),
- cartographie des potentialités des zones humides et niveaux d’eau,
-  suivi  de  la  nidification des  oiseaux d’eau gibiers  et  protégés (Héron cendré,  Grande
Aigrette et Tadorne de Belon),
- fabrication et installation de nichoirs artificiels (comprendre le cycle de reproduction des
espèces et détecter leurs prédations),
-   instauration  d’un  carnet  de  prélèvement  pour  les  chasseurs  à  la  botte  (suivi  des
prélèvements et bancarisation des données).

Le projet d’action est financé par l’Office Français de la Biodiversité à hauteur de 65 % et
la Fédération Nationale des Chasseurs pour 35 %.

Vu le code général des collectivités territoriales,

Vu les articles L141-1 et 421-5 du code de l’environnement,

Considérant  l’intérêt  de  la  démarche  proposée  par  la  Fédération  des  Chasseurs  des
Bouches du Rhône, qui participe à la préservation de la biodiversité de notre territoire,

Je vous demande de bien vouloir :

1- ACCEPTER la proposition de partenariat avec la Fédération des Chasseurs des Bouches
du  Rhône  pour  mener,  sur  le  périmètre  des  marais  du  Paty,  les  actions  d’étude  aux
conditions définies dans la convention en annexe.

2- AUTORISER Monsieur le Maire à signer la convention de partenariat.
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AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE

N°28 :DÉNOMINATION D'UNE VOIE DESSERVANT LE LOTISSEMENT "LES ROSEAUX"
A MAS THIBERT : IMPASSE JEAN MISON

Rapporteur(s) : Serge Meyssonnier, 
Service : Foncier - Cadastre - Adressage

La  dénomination  des  voies  facilite  le  repérage,  améliore  les  conditions  d'intervention
d'urgence, assure la qualité de distribution du courrier et des autres services publics ou
commerciaux et enfin, perfectionne la localisation via les systèmes de GPS.

Pour toutes ces raisons, il convient d'identifier clairement les adresses des immeubles et
autres équipements.

L'Adjoint de Quartier de Mas Thibert, en accord avec la famille, a proposé de dénommer la
voie desservant le lotissement «Les Roseaux » situé à Mas Thibert :

« Impasse Jean Mison
Sellier Camarguais - Maître sellier et Premier Ouvrier de France

Décoré de l'Ordre National  du Mérite  - Médaillé des Arts, Sciences et Lettres »

L’atelier de sellerie de Jean Mison a contribué à la sauvegarde de savoirs faire artisanaux
sur  lequel  reposaient  un  ensemble  de  traditions  locales  et  la  survie  de  chevaux  et
taureaux sauvages de Camargue.
Formé au métier du cuir dans la bourrellerie de son oncle, il contribua avec Fernand et
Jean-Noël Meffre, Apostolis et Jean Kanellis, à la sauvegarde d'une partie des savoirs faire
ancestraux de l'artisanat local.
Préservant la sécurité des cavaliers, la selle gardiane à emboîtement héritée des selles de
combat  du  moyen  âge,  rendait  possibles  certains  des  actes  dangereux  de  ce  type
d'élevage de bêtes sauvages.
Cette  selle,  perfectionnée  par  des  générations  d'artisans  au  cours  des  siècles,  était
devenue indispensable à la sécurité des gardians.

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et le Code de l’Urbanisme,

Considérant  la  nécessité  de dénommer  une voie  située au sein  du lotissement   « les
Roseaux » à Mas-Thibert, 

Je vous demande de bien vouloir :

1 –  DÉCIDER de  dénommer  la  voie  desservant  le  lotissement  «Les  Roseaux»  à  Mas
Thibert, tel que défini sur le plan ci-joint :

«Impasse Jean Mison
Sellier Camarguais - Maître sellier et Premier Ouvrier de France

Décoré de l'Ordre National  du Mérite  - Médaillé des Arts, Sciences et Lettres »

2  –  NOTER que  la  présente  délibération  sera  diffusée  aux  services  de  la  Poste,  à
l'administration fiscale, au cadastre, à l’ACCM, à France Télécom, l'INSEE, le SDIS, le SMUR,
les Services Techniques de la Ville, les listes électorales, le Service des Eaux.

3 – AUTORISER Monsieur le Maire à accomplir au nom et pour le compte de la Commune
toutes les formalités nécessaires à cette délibération.
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AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE

N°29 :DÉNOMINATION D'UNE VOIE DESSERVANT LE LOTISSEMENT "RAINAUD" A 
PONT DE CRAU : IMPASSE GASPARD DU LAURENS

Rapporteur(s) : Marie-Amélie Ferrand-Coccia, 
Service : Foncier - Cadastre - Adressage

La  dénomination  des  voies  facilite  le  repérage,  améliore  les  conditions  d'intervention
d'urgence, assure la qualité de distribution du courrier et des autres services publics ou
commerciaux et enfin, perfectionne la localisation via les systèmes de GPS.

Pour toutes ces raisons, il convient d'identifier clairement les adresses des immeubles et
autres équipements.

Le service du Cadastre, en collaboration avec les élus, a proposé de dénommer la voie
desservant le lotissement «Rainaud» situé à Pont de Crau:

« Impasse Gaspard du Laurens
(1567-1630)

Archevêque d’Arles »

Gaspard du Laurens est né le 14 septembre 1567 à Arles, il fut nommé Évêque de l’Église
Catholique puis Archevêque d'Arles jusqu'à son décès le 12 juillet 1630.

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et le Code de l’Urbanisme ;

Considérant  la  nécessité  de  dénommer  une  voie  située  au  sein  du  lotissement
« Rainaud »,

Je vous demande de bien vouloir :

1 – DÉCIDER de dénommer la voie desservant le lotissement «Rainaud» à Pont de Crau,
tel que défini sur le plan ci-joint :

«Impasse Gaspard du Laurens
(1567-1630)

Archevêque d’Arles»

2  –  NOTER que  la  présente  délibération  sera  diffusée  aux  services  de  la  Poste,  à
l'administration fiscale, au cadastre, à l’ACCM, à France Télécom, l'INSEE, le SDIS, le SMUR,
les Services Techniques de la Ville, les listes électorales, le Service des Eaux.

3 – AUTORISER Monsieur le Maire à accomplir au nom et pour le compte de la Commune
toutes les formalités nécessaires à cette délibération.
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AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE

N°30 :DÉNOMINATION D'UNE VOIE DESSERVANT LE CHEMIN DE BAISSE DE 
MOURGUES A MILLETTE SITUE A PONT DE CRAU : IMPASSE JEAN TURCAN

Rapporteur(s) : Marie-Amélie Ferrand-Coccia, 
Service : Foncier - Cadastre - Adressage

La  dénomination  des  voies  facilite  le  repérage,  améliore  les  conditions  d'intervention
d'urgence, assure la qualité de distribution du courrier et des autres services publics ou
commerciaux et enfin, perfectionne la localisation via les systèmes de GPS.

Pour toutes ces raisons, il convient d'identifier clairement les adresses des immeubles et
autres équipements.

Le service du Cadastre, en collaboration avec les élus, a proposé de dénommer la voie
desservant le Chemin de Baisse de Mourgues à Millette situé à Pont de Crau :

« Impase Jean Turcan 
(1846-1895)

sculpteur Arlésien»

Jean Turcan, né le 13 septembre 1846 à Arles, et mort dans la même ville le 3 janvier
1895,  est  un sculpteur  français,  réputé en Provence.  Il  travailla comme praticien pour
Auguste Rodin. Au Salon de 1883, l'Aveugle et le Paralytique lui vaut la consécration et le
premier prix. Il est nommé Chevalier de la Légion d'Honneur en 1888.
Son œuvre l'Aveugle et le Paralytique, groupe relié en marbre (234 x 115 x 118 cm) est
exposée à l'Archidiocèse d'Arles.

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et le Code de l’Urbanisme,

Considérant  la  nécessité  de  dénommer  une  voie  desservant  le  chemin  de  Baisse  de
Mourgues à Millette à Pont de Crau,

Je vous demande de bien vouloir :

1 – DÉCIDER de dénommer la voie desservant   le  Chemin de Baisse de Mourgues à
Millette situé à Pont de Crau, tel que défini sur le plan ci-joint :

«Impasse Jean Turcan
(1846-1895)

sculpteur Arlésien»

2  –  NOTER que  la  présente  délibération  sera  diffusée  aux  services  de  la  Poste,  à
l'administration fiscale, au cadastre, à l’ACCM, à France Télécom, l'INSEE, le SDIS, le SMUR,
les Services Techniques de la Ville, les listes électorales, le Service des Eaux.

3 – AUTORISER Monsieur le Maire à accomplir au nom et pour le compte de la Commune
toutes les formalités nécessaires à cette délibération.
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AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE

N°31 :DÉNOMINATION D'UNE VOIE DESSERVANT LE MAS SAINT ANDIOL A 
ALBARON : CHEMIN DU MAS SAINT ANDIOL

Rapporteur(s) : Emmanuel Lescot, 
Service : Foncier - Cadastre - Adressage

La  dénomination  des  voies  facilite  le  repérage,  améliore  les  conditions  d'intervention
d'urgence, assure la qualité de distribution du courrier et des autres services publics ou
commerciaux et enfin, perfectionne la localisation via les systèmes de GPS.

Pour toutes ces raisons, il convient d'identifier clairement les adresses des immeubles et
autres équipements.

Les riverains ont proposé de dénommer la voie desservant le Mas Saint Andiol située à
Albaron :

« Chemin du Mas Saint Andiol »

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et le Code de l’Urbanisme,

Considérant la nécessité de dénommer une voie desservant le Mas Saint Andiol à Albaron,

Je vous demande de bien vouloir :

1 – DÉCIDER de dénommer la voie desservant le Mas Saint Andiol à Albaron, tel que défini
sur le plan ci-joint :

«Chemin du Mas Saint Andiol»

2  –  NOTER que  la  présente  délibération  sera  diffusée  aux  services  de  la  Poste,  à
l'administration fiscale, au cadastre, à l’ACCM, à France Télécom, l'INSEE, le SDIS, le SMUR,
les Services Techniques de la Ville, les listes électorales, le Service des Eaux.

3 – AUTORISER Monsieur le Maire à accomplir au nom et pour le compte de la Commune
toutes les formalités nécessaires à cette délibération.
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ADMINISTRATION GÉNÉRALE

ADMINISTRATION GÉNÉRALE

N°32 :RÉORGANISATION GÉNÉRALE DES SERVICES DE LA VILLE D'ARLES

Rapporteur(s) : Paule Birot-Valon, 
Service : Direction des ressources humaines

Vu le code général des collectivités territoriales,

Vu  la  loi  n°  83-634  du  13  juillet  1983  modifiée,  portant  droits  et  obligations  des
fonctionnaires,

Vu la loi  n° 84-53 du 26/01/84 modifiée,  portant  dispositions statutaires  relatives à la
Fonction publique territoriale et notamment l’article 34,

Vu les avis du Comité Technique du 15 avril 2021, du 16 juin 2021, et du 27 septembre
2021 ayant pour objet les projets de réorganisation des services municipaux,

Considérant la présentation de la nouvelle organisation des services municipaux ci-après :

Éléments de contexte

La nouvelle municipalité a souhaité mettre en place un projet d’administration résolument
tourné  vers  d’une  part  une  amélioration  continue  du  service  rendu  aux  Arlésiens,  et
d’autre part, de l’environnement professionnel des agents municipaux.

En effet, face à l’évolution du monde actuel, notre administration se doit d’adapter de
manière permanente ses services afin de répondre au mieux aux besoins des administrés
dans  le  respect  de  l’intérêt  général.  La  réalisation  du  projet  d’administration  est  le
corollaire  nécessaire  à  la  déclinaison  du  projet  politique  de  la  municipalité  et  de  nos
engagements vis-à-vis de nos administrés.

La réorganisation générale des services s’est ainsi basée sur une dynamique nourrie par
un projet,  celui  des élus,  qui  développe une haute ambition pour le territoire. Elle est
ensuite  dictée  par  la  nécessité  de  revoir  nos  méthodes  et  d’innover  dans  nos
fonctionnements.  L’ambition  du  service  public  doit  s’inscrire  plus  que  jamais  dans  la
modernité. Enfin, la question du sens de notre action, collective et individuelle, doit être
replacée au cœur de notre investissement.

Outil  prévisionnel,  le projet d’administration est axé sur le partage des valeurs et des
projets,  le  respect  de  chacun  avec  une  ligne  managériale  clarifiée,  l’amélioration  des
conditions de travail et la performance. Outil de cohésion interne qui donne du sens à
notre  action,  il  vise  à  améliorer  entre  autres  la  transversalité,  la  complémentarité,  la
réactivité et la responsabilité de chacun.

Dès  septembre  2020  un  audit  organisationnel  présentant  une  dimension  ressources
humaines  très  forte  a  été  lancé.   Conduit  par  le  cabinet  SPQR  durant  6  mois,  ses
préconisations s’articulent autour de trois axes : le respect des recommandations de la
Chambre Régionale des Comptes, la mise en œuvre de grands chantiers en matière de
ressources humaines, et comme préalable à toute autre réforme, la réorganisation des
services. 

La proposition organisationnelle de la Direction générale des services s’inscrit  dans un
projet  global  d’accompagnement  au  changement,  en  cohérence  avec  le  pacte  de
confiance que Monsieur le Maire s’est engagé à construire avec les agents. 

Les objectifs poursuivis
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Le projet  de  réorganisation  des  services  de  la  Ville  d’Arles  permet  de  disposer  d’une
organisation tournée vers les usagers et l’efficacité du service public mais également de
donner  du sens  à  l’action  et  de  permettre  à  chacun,  qu’il  soit  agent  ou responsable,
d’avoir connaissance de ce qu’on attend de lui ainsi que de sa position et de son niveau de
responsabilité dans la chaîne hiérarchique.

La réorganisation proposée répond aux objectifs suivants :

- Donner davantage de lisibilité à l’organigramme, en interne et en externe
-  Clarifier  les  périmètres  d’intervention  et  les  niveaux  hiérarchiques,  équilibrer  les
organisations du travail
- Redonner du sens aux rattachements hiérarchiques et aux regroupements par métier
- Favoriser une approche « projet » et développer les relations transversales
- Traduire le sens des missions de service public et les priorités politiques au travers de
cette nouvelle organisation.

La méthode employée

L’accompagnement de la collectivité par le cabinet SPQR a débuté en septembre 2020
pour s’achever en juillet 2021.

Les éléments de méthode     : un diagnostic et des préconisations issues d’un audit externe  

- Un comité de pilotage (COPIL) de lancement (12/10/20) puis intermédiaire (15/12/20) et
final (12/03/21)
- Des entretiens stratégiques avec les membres du COPIL : Adjointe au Maire en charge du
personnel  municipal,  ressources  humaines,  dialogue  social,  Conseillère  municipale  en
charge de l’information du personnel et bien-être au travail, le Directeur de cabinet de
Monsieur Maire, la Direction Générale, la Direction des ressources humaines.
- Une enquête de climat social du 7 novembre 2020 au 15 janvier 2021 : 463 répondants.
- Des entretiens opérationnels avec l’ensemble des directeurs et leurs principaux chefs de
service, 2 heures par direction, ont pu décrire leur organisation et nous indiquer leurs
besoins et leurs alertes.
- Des rencontres avec les partenaires sociaux : FSU, FO, CGT, CFDT, afin de recueillir leurs
attentes.
- Une restitution intermédiaire aux directeurs et organisations syndicales (17/12/20).
- Une analyse des données (2017 à 2020) : organigrammes, projets de service, fiches de
poste, procédures, extractions effectifs, absentéisme, heures variables et paie.

Le cabinet  auditeur  SPQR a  présenté  les  résultats  de sa mission  le  12 mars 2021 en
présence des élues en charge du personnel et de la Direction générale. 
La  réorganisation  de  notre  administration  constitue  un  axe  majeur  des  préconisations
émises dans le cadre de la mission confiée au Cabinet SPQR et se traduit par la mise en
place d’un organigramme clair, cohérent, lisible en interne par les agents et en externe
par les usagers. Cette nouvelle organisation s’articule autour de Directions et Services
regroupés  par  mission  de  services  publics  comportant  des  responsabilités  et  des
périmètres précis.

Les étapes de la réorganisation     :  

- Après validation par Monsieur le Maire, le projet de nouvelle organisation a été présenté
à l’ensemble des élus de la majorité le 15 mars 2021.
-  Des  rencontres  bilatérales  ont  été  organisées  entre  la  Direction  générale  et
l’encadrement (plus de 30 entretiens), ainsi que chaque organisation syndicale les 16 et
24 mars 2021.
- Une réunion collective a eu lieu le 25 mars 2021 rassemblant dans une logique de co-
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construction l’ensemble des cadres de la collectivité.
-  Une  proposition  de  restructuration  a  été  présentée,  discutée  et  enrichie  en  Comité
Technique le 15 avril 2021.
- Des réunions de service ont été organisées afin d’expliciter les enjeux et les modalités de
la nouvelle organisation qui se mettra en place dès le 1er octobre 2021.

Dans le prolongement du Comité Technique du 15 avril 2021, les Directeurs ont piloté leur
projet  d’organisation  au  sein  de  leurs  entités  respectives  en  concertation  avec  leurs
équipes.
Les projets d’organigrammes détaillés présentés lors de ce même Comité Technique ont
permis la mise en œuvre effective de la réorganisation des services et la clarification du
projet d’administration en cohérence avec les orientations impulsées depuis près d’un an
par l’équipe municipale.

Présentation de la nouvelle organisation des services municipaux

Le nouvel organigramme général des services municipaux a pour objectif de mettre en
œuvre une architecture organisationnelle permettant de porter les politiques publiques et
les orientations des élus, de rendre lisible, cohérente et transparente l’action municipale
dont nous sommes comptables.

Au-delà, il s’agit également de tenir compte des préconisations de la Chambre régionale
des  comptes  et  de  doter  la  collectivité  de  l’ossature  organisationnelle  permettant  de
répondre aux exigences réglementaires. Le rattachement direct de la police municipale à
Monsieur le Maire en est, notamment, l’illustration.

Cette nouvelle organisation apporte une cohérence d’actions et de missions au sein des
Départements,  Directions et services, répartis  de manière uniforme et équilibrée de la
façon suivante (cf organigramme général des services de la Ville annexé) :

- Sous la responsabilité directe de Monsieur le Maire sont placés le cabinet du Maire et la
Police Municipale.

-  Sous  la  responsabilité  de la  Direction Générale des Services,  4 Directions Générales
Adjointes  au  sein  desquelles  sont  identifiés  des  Directions  et  Services  regroupés  par
métier et compétences pour davantage d’efficacité :
* La Direction générale adjointe Education, vie sociale, relations à l’usager composée de
deux grandes directions et travaillant en lien avec le C.C.A.S, l’EPARCA et l’EPACSA,
* La Direction générale adjointe Animation, attractivité du territoire composée de trois
directions, de la Médiathèque, du Musée Réattu et en lien avec l’Office de Tourisme,
* La Direction générale adjointe Espaces publics et aménagement durable du territoire
composée de trois Directions,
* La Direction générale adjointe Ressources composée de cinq grandes directions.

Cette  nouvelle  organisation  des  services permet de donner du sens aux  missions  des
agents,  de  clarifier  les  périmètres  d’intervention  de  chacun,  d’apporter  davantage  de
transversalité et de fluidité dans la communication entre les Directions et services et donc
au final d’améliorer le service rendu.
Pour l’usager, elle apporte une meilleure visibilité dans un souci de recherche continue
d’amélioration de la qualité et de l’efficacité du Service Public.

Enfin, la mise en œuvre du projet de réorganisation des services s’accompagnera par la
formalisation  d’un  plan  de  formation  triennal  ambitieux  à  destination  des  agents  et
managers.  Le  CNFPT a d’ores  et  déjà  été  mandaté  sur  le  sujet  afin de répondre aux
besoins  des  managers  qu’ils  soient  présents  ou  venant  d’être  recrutés  au  sein  de  la
collectivité avec comme objectif final la création d’une culture commune.
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Le projet d’administration constitue une première étape et non pas une finalité. Cet outil
évolutif  fixe  un  cap  et  affiche  notre  ambition  au  travers  d’orientations  majeures  de
disposer  de services publics  disponibles,  réactifs,  compétents  au service  des arlésiens
réunis autour d’un projet de territoire ambitieux.

Je vous demande de bien vouloir :

1- ADOPTER le projet d’organigramme joint à la présente délibération.

2- AUTORISER Monsieur le Maire à prendre toutes les mesures nécessaires à l’exécution
de la présente délibération.
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ADMINISTRATION GÉNÉRALE

N°33 :EXPLOITATION DU THÉÂTRE MUNICIPAL D’ARLES – SUPPRESSION 
D’EMPLOIS SUITE AU TRANSFERT DU PERSONNEL

Rapporteur(s) : Paule Birot-Valon, 
Service : Direction des ressources humaines

Vu le Code Général  des Collectivités Territoriales, et notamment ses articles L2121-29,
L2221-1 et 2,

Vu la loi N° 84-53 du 26 janvier 1984 modifiée, portant dispositions statutaires relative à la
fonction publique territoriale,

Vu l’article L1224-3 du code du travail fixant le régime applicable à l’ensemble des salariés
d’une entité économique dont l’activité est transférée à une personne morale de droit
public dans le cadre d’un service public administratif,

Vu le décret n° 88-145 du 15 février 1988 modifié pris pour l’application de l’article 136 de
la loi du 26 janvier 1984 modifiée, relatif aux agents non titulaires de la Fonction publique
territoriale,

Vu l’avis du comité technique réuni le 20 mai 2021 donnant un avis favorable à la reprise
en régie du théâtre de la ville et à la création des emplois correspondants.

Vu la délibération n°2021-0098 du Conseil municipal en date du 27 mai 2021 décidant du
classement sans suite de la procédure de la délégation de service public pour la gestion
du théâtre municipal d’Arles,

Vu la délibération n°2021-0099 du Conseil municipal en date du 27 mai 2021 décidant de
procéder à la reprise d’activité du théâtre d’Arles en régie à compter du 1er juillet 2021.

Considérant que conformément à l’article 34 de la loi du 26 janvier 1984, les emplois sont
créés par l’organe délibérant de la collectivité et qu’il appartient donc au Conseil Municipal
de fixer l’effectif des emplois nécessaires au fonctionnement des services.

Considérant que dans ce cadre il convient de reprendre les salariés de cette structure au
1er juillet  2021.  Les  dispositions  de l'article  L1224-1 du code du travail  indiquent  que
« lorsque survient une modification dans la situation juridique de l'employeur, notamment
par succession, vente, fusion, transformation du fonds, mise en société de l'entreprise,
tous les contrats de travail en cours au jour de la modification subsistent entre le nouvel
employeur et le personnel de l'entreprise », et du premier alinéa de l'article L1224-3 du
même  code,  selon  lequel  « lorsque  l'activité  d'une  entité  économique  employant  des
salariés de droit privé est, par transfert de cette entité, reprise par une personne publique
dans le cadre d'un service public administratif, il appartient à cette personne publique de
proposer à ces salariés un contrat de droit public, à durée déterminée ou indéterminée
selon la nature du contrat dont ils sont titulaires » ;

Considérant que 5 salariés sur les 10 salariés à transférer ont décidé de signer le contrat
de droit public proposé par la Ville à compter du 1er juillet 2021.
Considérant que dans ce cadre, l’article L 1224-3 prévoit que «en cas de refus des salariés
d'accepter le contrat proposé, leur contrat prend fin de plein droit. La personne publique
applique les dispositions relatives aux agents licenciés prévues par le droit du travail et
par leur contrat »,
Considérant que les emplois ont été créés spécifiquement pour les salariés à transférer,

Je vous demande de bien vouloir : 
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1- SUPPRIMER quatre emplois à temps complet en Contrat à durée indéterminée, et un
emploi à temps non complet en contrat à durée indéterminée. 

2- MODIFIER le tableau des effectifs en supprimant :

- 1 emploi en CDI à temps complet par référence au cadre d’emploi d’attaché territorial,
-  1  emploi  en  CDI  à  temps  complet  par  référence  au  cadre  d’emploi  des  adjoints
administratifs territoriaux.
- 2 emplois en CDI à temps complet relevant du cadre d’emploi des rédacteurs territoriaux.
- 1 emploi en CDI à temps non complet à 2.30 heures hebdomadaires par référence au
cadre d’emploi des adjoints territoriaux du patrimoine.

3- MODIFIER les crédits nécessaires au budget annexe du théâtre d’Arles.

4- AUTORISER Monsieur le Maire à signer tout document à intervenir dans cette affaire
ou si besoin, à déléguer ses pouvoirs afin d’assurer l’exécution de la présente délibération.
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ADMINISTRATION GÉNÉRALE

N°34 :EXPLOITATION DU THEATRE MUNICIPAL D’ARLES – CREATION D’EMPLOIS

Rapporteur(s) : Paule Birot-Valon, 
Service : Direction des ressources humaines

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment ses articles L2121-29, 
L2221-1 et 2,

Vu la loi N° 84-53 du 26 janvier 1984 modifiée, portant dispositions statutaires relative à la
fonction publique territoriale,

Vu le décret n° 88-145 du 15 février 1988 modifié pris pour l’application de l’article 136 de
la loi du 26 janvier 1984 modifiée, relatif aux agents non titulaires de la Fonction publique
territoriale,

Vu l’avis du comité technique réuni le 20 mai 2021 donnant un avis favorable à la reprise
en régie du théâtre de la ville et à la création des emplois correspondants.

Vu la délibération n°2021-0099 du Conseil municipal en date du 27 mai 2021 décidant de
procéder à la reprise d’activité du théâtre d’Arles en régie à compter du 1er juillet 2021.

Considérant que conformément à l’article 34 de la loi du 26 janvier 1984, les emplois sont
créés par l’organe délibérant de la collectivité et qu’il appartient donc au Conseil Municipal
de fixer l’effectif des emplois nécessaires au fonctionnement des services.

Considérant  que dans ce  cadre,  l’effectif  du personnel  ayant  signé le  contrat  de droit
public proposé est de 5 agents sur les 9 contrats proposés :
- 1 responsable technique à temps complet,
- 1 responsable communication et relation avec les publics à temps complet,
- 1 comptable et gestionnaire de paie à temps complet,
- 1 chargé des relations avec les publics à temps complet
- 1 chargé d’accueil et billetterie à temps non complet.

Considérant que 1 salarié n’a pas participé au transfert,

Considérant que 4 salariés ont refusé le transfert,

Vu l'avis du Comité technique en date du 27 septembre 2021 donnant un avis favorable  à
la création d'emplois dans le pôle théâtre du Service de la culture.

Vu la délibération en date du 29 septembre 2021 portant suppression de 5 emplois de
Contractuels à durée indéterminée suite au refus des agents de signer les contrats de droit
public proposés par la Collectivité.

Considérant que le théâtre d’Arles assurera ses missions sur deux scènes, 

Considérant que l’effectif nécessaire pour le fonctionnement du théâtre est de 9,

Je vous demande de bien vouloir : 

1- CRÉER   4 emplois de contractuels à temps complet en contrat à durée déterminé à
compter du 1er octobre 2021. 

2- MODIFIER le tableau des effectifs en prenant en compte le nombre d’emplois ci-dessus
créés correspondants aux cadres d’emploi suivants :
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- 1 emploi de chargé de relation avec les publics à temps complet en contrat à durée
déterminée par référence au cadre d’emploi des rédacteurs territoriaux.
- 1 emploi d’agent chargé de l’accueil, de la billetterie à temps complet en contrat à durée
déterminée par référence au cadre d’emploi des adjoints territoriaux du patrimoine ou des
adjoints administratifs territoriaux.
-  1  emploi  d’assistant  logistique et  administratif  à  temps complet  en  contrat  à  durée
déterminée par référence au cadre d’emploi des adjoints administratif territoriaux.
- 1 emploi d’administrateur (responsable administratif et financier) à temps complet en
contrat à durée déterminée par référence au cadre d’emploi des attachés territoriaux.

3- INSCRIRE les crédits nécessaires au budget annexe du théâtre d’Arles.

4- AUTORISER Monsieur le Maire à signer tout document, à intervenir dans cette affaire
ou si besoin, à déléguer ses pouvoirs afin d’assurer l’exécution de la présente délibération.
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ADMINISTRATION GÉNÉRALE

N°35 :EXPLOITATION DES THEATRES D’ARLES – REMUNERATION DES 
PERSONNELS VACATAIRES ASSURANT L’ACCUEIL ET LE PLACEMENT DU PUBLIC

Rapporteur(s) : Paule Birot-Valon, 
Service : Direction des ressources humaines

Organisé par le Service de la Culture, l’accueil du public des théâtres d’Arles a pour objet 
de proposer aux spectateurs une information sur la programmation les jours de spectacles,
et de les placer.
 
Afin d’assurer ces missions ponctuelles, des intervenants sont recrutés et formés sur la
programmation. 

Conformément aux Lois du 13 juillet 1983, du 26 janvier 1984 et du 15 février 1988, il est
possible de recruter des agents vacataires pour assurer ces missions.

Vu la reprise en régie du théâtre d’Arles à la date du 1er juillet 2021

Vu le nombre de places comptabilisées pour les deux théâtres, 

Je vous propose de bien vouloir adopter le principe de la rémunération de ces personnels
vacataires fixée au smic horaire.

Je vous demande de bien vouloir :

1-  ADOPTER le  principe  de  la  rémunération  sur  la  base  du  smic  horaire  pour  les
vacataires  recrutés pour  assurer  l’accueil  et  le  placement du public,  dans le  cadre de
exploitation des théâtres d’Arles. 

2- INDIQUER que les sommes sont prévues au budget annexe du théâtre d’Arles.

3- AUTORISER Monsieur le Maire à signer tout document, à intervenir dans l’exécution de
cette délibération. 
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ADMINISTRATION GÉNÉRALE

N°36 :CREDITS RELATIFS AUX REMUNERATIONS DES EMPLOIS DE CABINET POUR 
L’EXERCICE 2021 ET SUIVANTS

Rapporteur(s) : Paule Birot-Valon, 
Service : Direction des ressources humaines

Vu la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires de la 
fonction publique territoriale, et notamment son article 110, 

Vu  le  décret  n°  87-1004  du  16  décembre  1987  modifié  relatif  aux  collaborateurs  de
cabinet,

Vu la délibération n° 2001-252 en date du 25 juin 2001,

Trois emplois de collaborateurs de cabinet ont été créés en conformité avec l’importance
démographique de la Commune.

Considérant  que  l’organe  délibérant  a  compétence  pour  voter  le  montant  des  crédits
budgétaires  affectés  à  ces  emplois,  je  vous  demande  à  partir  de  l’exercice  2021,
d’approuver  une  enveloppe  globale  de   286  358  euros   au  titre  des  rémunérations,
indemnités et charges afférentes en année pleine pour  :

- Trois emplois de collaborateurs de cabinet, agents contractuels

Les crédits calculés seront proratisés pour l’année 2021 à la date d’arrivée du troisième
collaborateur de  cabinet.

Je vous demande de bien vouloir : 

1- FIXER l’enveloppe financière annuelle pour les emplois de cabinet à 286 358 euros
pour une année pleine.

2-  ACTER  que  l’enveloppe  financière  2021  pour  les  emplois  de  cabinet  s’élève  à
186 808 euros

3- PRECISER que les crédits afférents seront inscrits au budget communal.
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ADMINISTRATION GÉNÉRALE

N°37 :FRAIS DE REPRÉSENTATION - EXERCICE DES FONCTIONS DE DIRECTEUR DE 
CABINET

Rapporteur(s) : Paule Birot-Valon, 
Service : Direction des ressources humaines

Vu la loi n° 90 -1067 du 28 novembre 1990 relative à la fonction publique territoriale et 
portant modification de certains articles du code des communes et notamment son article 
21 

Vu  le  décret  n°  87-1004  du  16  décembre  1987  modifié  relatif  aux  collaborateurs  de
cabinet,

Vu la délibération n° 2001-252 en date du 25 juin 2001,

Vu la délibération en date n° 2021 en date du  29 septembre 2021 fixant les crédits relatifs
aux rémunérations des collaborateurs de cabinet pour l’exercice 2021 et suivants. 

Compte  tenu  du  recrutement  d’un  collaborateur  de  cabinet  exerçant  les  fonctions  de
Directeur de cabinet à compter du 1er octobre 2021.

Compte tenu des fonctions exercées, il convient de lui attribuer des frais de représentation
à compter du 1er octobre 2021.

Considérant  que l’organe délibérant  a  compétence pour  fixer  le  montant  des  frais  de
représentation inhérents à leurs fonctions des collaborateurs de cabinet. 

Je vous demande de bien vouloir : 

1- AUTORISER le versement pour la période du 1er octobre 2021 au 31 décembre 2021 au
collaborateur  de  cabinet  exerçant  les  fonctions  de  Directeur  de  cabinet  des  frais  de
représentation correspondant à un montant de 1 659 euros brut.

2- AUTORISER le versement pour 2022 au collaborateur de cabinet exerçant les fonctions
de Directeur de cabinet des frais de représentation correspondant à un montant de 6 636
euros brut.

3- PRÉCISER que les crédits afférents seront inscrits au budget communal.
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ADMINISTRATION GÉNÉRALE

N°38 :CONVENTION DE PARTICIPATION POUR LA MISE EN ŒUVRE DE GARANTIES 
DE PROTECTION SOCIALE COMPLEMENTAIRE AU TITRE DU RISQUE "SANTE" AU 
PROFIT DES AGENTS - AVENANT 5

Rapporteur(s) : Paule Birot-Valon, 
Service : Direction des ressources humaines

Vu le code général des collectivités territoriales ; 
 
Vu la loi n°83-634 du 13 juillet 1983 portant droits et obligations des fonctionnaires ; 
 
Vu la loi n°84-53 du 26 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à la fonction
publique territoriale ; 

Vu le décret n°2011-1474 du 8 novembre 2011 relatif à la participation des collectivités
territoriales  et  de  leurs  établissements  publics  au  financement  de  la  protection
complémentaire de leurs agents ; 
 
Vu l’avis du comité technique en date du 27 septembre 2021,

Le Conseil Municipal, dans sa délibération n° 2014.704 du 24 septembre 2014, a approuvé
la conclusion d’une convention de participation pour la mise en œuvre de garanties de
protection sociale complémentaire au titre du risque santé au profit des agents avec la
Mutuelle Nationale Territoriale (MNT).

Ce choix a été opéré après une mise en concurrence transparente et non discriminatoire,
soumise aux dispositions du décret n° 2011-1474 du 8 novembre 2011 et de ses arrêtés
d'application du même jour, afin de choisir un prestataire dans le cadre d’une convention
de participation pour le risque santé.

Cette contractualisation a été réalisée dans le cadre d’un groupement de commandes dont
l’organisation et le fonctionnement ont fait l’objet d’une convention constitutive, à laquelle
ont  adhéré  le  CCAS d’Arles,  l’EPARCA (objet  de  l’avenant  n°  1)  et  l’EPACSA (objet  de
l’avenant n° 2), avec comme coordonnateur la ville d’Arles.

La convention de participation pour la mise en œuvre de garanties de protection sociale
complémentaire au titre du risque santé au profit des agents a pris effet le 1er janvier
2015, pour une durée de six ans et se termine le 31/12/2020.

Le  5  mars  2020,  le  comité  technique  a  émis  un  avis  en  faveur  du  lancement  d’une
nouvelle procédure de mise en concurrence. Mais en raison de la crise sanitaire et du
confinement de la  population pour  lutter  contre le  COVID-19 dès le  17 mars 2020,  la
procédure de relance n’a pu être initiée à temps afin que le nouveau contrat soit effectif
pour le 1er janvier 2021. En faisant application de l’article 15 « durée de la convention »,
un  avenant  de  prolongation  d’un  an  a  été  conclu  afin  de  proroger  cette  convention
jusqu’au 31 décembre 2021.

Or,  le  17  février  2021,  l’ordonnance  2021-175  relative  à  la  protection  sociale
complémentaire dans la fonction publique a été publiée au journal officiel. Celle-ci prévoit
notamment  que  dès  2022,  l’ensemble  des  conseils  municipaux  et  des  conseils
communautaires  ont  l’obligation  d’organiser  un  débat  relatif  à  la  protection  sociale
complémentaire des agents de la collectivité, de même dès 2022, des accords majoritaires
en matière de la protection sociale complémentaire pourront être adoptés.
Aussi conclure une convention de participation à compter du 1er janvier 2022 pour une
durée de 6 ans va priver les agents ainsi que la collectivité des fruits des avancées du
dialogue  social  de  cette  ordonnance  jusqu’à  l’échéance  de  cette  convention  au  31
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décembre 2027.

C’est  pourquoi  afin  de  pouvoir  organiser  le  débat  relatif  à  la  protection  sociale
complémentaire des agents de la collectivité et éventuellement de conclure un accord
majoritaire  dans  cette  matière,  il  est  proposé  de  conclure  un  avenant  prolongeant  la
convention de participation d’un an jusqu’au 31 décembre 2022. La ville s’engage dès à
présent à mener ce débat. Celui-ci se déroulera lors du comité technique de janvier 2022
afin que les éléments essentiels de la future convention de participation puissent être
présentés lors d’un conseil municipal en février ou avril 2022.

L’incidence  financière  de  l’avenant  estimée  pour  2022,  calculée  sur  la  base  d’une
estimation, est la suivante : 120 000 € (sur la base du même nombre d’adhérents qu’en
2021).
Montant total estimé du contrat en y incluant le présent avenant : 878 995 €. 

Les  conditions,  engagements,  cotisations,  tarifs  restent  inchangés  durant  l’année  de
prorogation. Ils suivent l’évolution normale prévue à la convention de participation.

Le projet d’avenant, annexé à la présente délibération, sera également entériné par le
Conseil d’Administration du CCAS, de l’EPARCA et de l’EPACSA.

Je vous demande de bien vouloir : 

1 – APPROUVER l’avenant n° 5 à la convention de participation pour la mise en œuvre de
garanties  de protection  sociale  complémentaire  au titre  du risque santé  au profit  des
agents, signé avec la MNT, afin de proroger cette convention d’un an, soit jusqu’au 31
décembre 2022.

2 – AUTORISER Monsieur le Maire, coordonnateur du groupement, à signer l’avenant ainsi
que tous les documents utiles à son exécution.
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COMPTE RENDU DE GESTION

COMPTE RENDU DE GESTION

N°39 :COMPTE RENDU DE GESTION - DÉCISIONS PRISES EN VERTU DE L'ARTICLE 
L. 2122-22 DU CODE GÉNÉRAL DES COLLECTIVITÉS TERRITORIALES

Rapporteur(s) : Patrick de Carolis, 
Service : Assemblées

Par délibération n°2020-0154 du 5 juillet 2020, le Conseil Municipal a délégué au Maire des
attributions prévues à l'article L 2122-22 du code général des collectivités territoriales.

Conformément à l'article L. 2122-23 du CGCT, les décisions prises en vertu de l'article
L.2122-22  du  CGCT  sont  soumises  aux  mêmes  règles  que  celles  applicables  aux
délibérations du Conseil  Municipal.  En outre le  Maire doit  en rendre compte à chaque
réunion du Conseil Municipal.

Vous trouverez ci-joint : 

- le compte rendu de gestion des décisions n°21-165 au n°21-324.

- la liste des marchés notifiés du 3 juin au 27 août 2021.
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